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LE REGARD DE PLANTU

Après le chancelier
autrichien, Israël accueille 
le premier ministre hon-
grois, en dépit de soup-
çons d’antisémitisme
PAGES 2-3

Israël
Nétanyahou
se rapproche
des populistes 
d’Europe centrale

La police et les paramili-
taires ont repris Masaya, 
mardi 17 juillet, un bastion 
des contestataires pacifi-
ques du président Ortega
PAGE 4

Nicaragua
Le régime reprend 
par les armes une 
ville de l’opposition

Les infections à chlamydia 
trachomatis et à gonoco-
que ont triplé en France 
en 2016 par rapport à 
2012. Ces infections ne 
se signalent pas toujours 
par des symptômes, 
notamment chez les 
femmes, qui peuvent être 
infectées sans le savoir
PAGE 5

Santé
Hausse
des infections
sexuellement
transmissibles
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L’agonie des Habsbourg
1918, le dernier jour

Ray Charles à Marciac
Passion jazz

Le stratège du forum Reddit
Talents du Net

PAGES 22-26

Tourisme
Matignon corrige 
le plan d’ouverture 
des magasins
le dimanche
PAGE 12

Culture
Gordon Matta-
Clark, pionnier 
américain de 
« l’anarchitecture »
PAGE 14

Politique
La chute sans fin
des Patriotes,
la maison de 
Florian Philippot
PAGE 10

Leibniz, l’espion des princes 
allemands à la cour de Louis XIV

Dan Franck, l’homme
qui passe son temps à écrire

Concurrence
Bruxelles
inflige une 
amende record
à Google
mercredi 18 juillet, la commis-
saire européenne à la concur-
rence Margrethe Vestager, 
a conclu une enquête ouverte 
voici trois ans en condamnant 
Google et Android à une 
amende record de 4,34 milliards 
d’euros pour abus de position 
dominante. La pénalité infligée 
au géant californien, à qui la 
commissaire a donné quatre-
vingt-dix jours pour cesser ses 
pratiques, est la plus impor-
tante jamais prononcée par 
Bruxelles dans ce type d’infrac-
tion. Google a annoncé immé-
diatement son intention de 
faire appel. A une semaine de 
la rencontre entre le président 
de la Commission, Jean-Claude 
Juncker et Donald Trump, la 
décision européenne pourrait 
aggraver les tensions entre 
Bruxelles et Washington.
PAGE 11

ALERTE 
 SUR 

 LA FAUSSE 
 SCIENCE,

CE BUSINESS 
 FLORISSANT

▶ Une vingtaine de médias inter-
nationaux, dont « Le Monde »,
se sont associés pour enquêter
sur la « fake science » et lancer
une alerte mondiale

▶ Tous les ans, de pseudo-revues
savantes publient des milliers
d’articles qui n’ont pas de valeur
scientifique mais qui alimentent
le chiffre d’affaires d’éditeurs
peu scrupuleux

▶ Ces titres prospèrent sur
l’injonction faite aux chercheurs
de publier beaucoup

PAGES 6-7

AFFAIRE BENALLA : L’ÉLYSÉE MIS EN CAUSE
▶ Le parquet de Paris a
ouvert jeudi une enquête
pour violences et usurpa-
tion de fonction, visant
Alexandre Benalla, un pro-
che d’Emmanuel Macron

▶ « Le Monde » a révélé
que ce chargé de mission
à l’Elysée, coiffé d’un cas-
que des forces de l’ordre,
a frappé un manifestant
à terre, le 1er mai, à Paris

▶ Ce collaborateur s’est
vu infliger une suspension
de quinze jours par l’Ely-
sée pour son « comporte-
ment manifestement
inapproprié »

▶ Le porte-parole de la pré-
sidence, Bruno Roger-Petit,
a jugé que cette sanction
était « la plus grave jamais
prononcée contre un
chargé de mission »

▶ L’Elysée se retrouve
dans la tourmente, alors
que l’affaire enflamme
l’ensemble du monde
politique français
PAGES 8-9

1 ÉDITORIAL
GANGRÈNE 
SCIENTIFIQUE
PAGE 27
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Nétanyahou 
soigne les 
« illibéraux »
est-européens
Le premier ministre israélien cultive 
ses liens avec les dirigeants d’Europe 
centrale, dont Viktor Orban, en visite
à Tel-Aviv, pour mieux peser sur l’UE

jérusalem - correspondant

D
îner avec les Né-
tanyahou, visite
au mémorial de
l’Holocauste Yad
Vashem et au
Mur des lamen-

tations : Viktor Orban tient à ce 
que son passage à Jérusalem soit 
réussi et remarqué. Le premier 
ministre hongrois sera chaleureu-
sement reçu en Israël, au cours de
sa visite du 18 au 20 juillet. Il est 
considéré, en Europe, comme le 
chef de file de la vague nationa-
liste dite « illibérale ». Mais il est 
un interlocuteur apprécié par
son hôte et homologue, Benya-
min Nétanyahou, qui avait effec-
tué une visite très commentée à 
Budapest il y a un an.

L’objectif immédiat de ce der-
nier consiste à convaincre les pays
européens du groupe de Visegrad 
(Hongrie, Pologne, République 
tchèque, Slovaquie) d’organiser 
leur prochain sommet en Israël. 
Une telle délocalisation illustre-
rait le rapprochement entre l’Etat 
hébreu et ces nations, dont certai-
nes présentent pourtant des 
symptômes d’antisémitisme.

« Chaque premier ministre is-
raélien essaie d’obtenir des sou-
tiens où il peut, cela ne signifie 
pas qu’on soutient en retour
l’idéologie des dirigeants en
place, assure le professeur
Shlomo Avineri, ancien direc-
teur général du ministère des af-
faires étrangères à l’époque de
Yitzhak Rabin. Les gouverne-
ments polonais et hongrois ne
sont pas antisémites. C’est un fait,

il s’agit de régimes néo-autoritai-
res, mais visiblement cela est ac-
cepté au sein même de l’Union
européenne. »

Tolérer des épanchements anti-
sémites chez soi et choyer la rela-
tion avec Israël serait-il la nou-
velle norme ? Viktor Orban a été 
précédé le 10 juin à Jérusalem par 
le chancelier autrichien, Sebas-
tian Kurz, qui se trouve à la tête
d’une coalition avec la formation 
d’extrême droite Parti de la li-
berté d’Autriche (FPÖ). Mais cette 
alliance n’a pas provoqué de réac-
tion épidermique de la part de 
l’Etat hébreu. Lors de sa visite, le 
chancelier Kurz a donné les gages
attendus, déclarant : « Je dois ad-
mettre qu’il y a eu beaucoup de 
gens en Autriche qui n’ont rien fait 
pour combattre le régime nazi, et
beaucoup trop qui ont activement
soutenu ces horreurs et en ont 
même été les perpétrateurs. »

Entre la Pologne et Israël, une
loi mémorielle, adoptée par le
Parlement à Varsovie fin janvier, 
a compliqué des relations autre-
ment étroites. Le texte prévoyait
jusqu’à trois ans de prison pour 
« l’attribution à la nation ou à 
l’Etat polonais, en dépit des faits,
de crimes contre l’humanité » 
dans le contexte de la seconde
guerre mondiale.

SOROS, ENNEMI COMMUN

Ce délit a été finalement aban-
donné. Mais M. Nétanyahou a ac-
cepté une déclaration commune,
le 27 juin, qui était marquée, selon
le centre d’études Yad Vashem, 
par « des erreurs graves et des
tromperies ». Elle représentait les

Polonais en héros ou en victimes, 
minimisant leur participation 
aux crimes contre les juifs. Pour le
premier ministre, les intérêts de 
l’Etat ont primé. Une constante.

Avant l’arrivée de M. Nétanya-
hou à Budapest il y a un an, Vik-
tor Orban avait qualifié l’ancien
dirigeant hongrois Miklos Hor-
thy d’« homme d’Etat exception-
nel ». C’est pourtant sous son 
autorité que des législations an-
tijuives avaient été adoptées en-
tre 1920 et 1944.

Devant M. Nétanyahou, M. Or-
ban avait assuré à l’époque que la
Hongrie aurait une « zéro tolé-
rance envers l’antisémitisme ». Au
même moment toutefois, se 

poursuivait une campagne d’af-
fichage aux relents antisémites 
contre le milliardaire philanth-
rope George Soros, qui a consa-
cré des fonds considérables de-
puis la chute du communisme 
au soutien des sociétés civiles
d’Europe orientale.

Viktor Orban a désigné ce der-
nier comme le suppôt caché de la
cause des migrants, le bouc
émissaire de sa politique natio-
naliste. Cela n’a nullement dé-
rangé le premier ministre israé-
lien. Bien au contraire : il partage
l’aversion de son homologue,
qui est aussi celle d’Etats autori-
taires comme la Russie.

En février, devant les membres
de son parti, le Likoud, M. Néta-
nyahou a prétendu que M. Soros 
finançait les campagnes de pro-
testation contre l’expulsion des 
réfugiés d’Erythrée et du Soudan
vers des pays tiers. Le milliardaire
est devenu l’incarnation du cos-
mopolitisme et des valeurs libé-
rales, à l’heure de l’ethnicisation 
de la politique en Occident. Israël,
où les députés viennent de voter 
une loi définissant le pays 
comme Etat juif, se trouve en 
pointe de ce phénomène.

Président du Israel Council on
Foreign Relations, Dan Meridor
se dit très inquiet de cette ten-
dance. Figure du Likoud histori-
que, qui a quitté le parti en cons-
tatant sa dérive droitière, il aime-
rait que son pays « se tienne claire-
ment dans le groupe des 
démocraties libérales. Or on as-
siste chez nous à des tentatives
pour changer la nature de notre 
système, par des projets de loi et 
une certaine rhétorique. Plus glo-
balement, on voit bien dans le
monde une attaque générale con-
tre les valeurs fondamentales de la
période post-seconde guerre mon-
diale, contre la démocratie, les
droits de l’homme, l’Etat de droit ».

« PASSER LE MESSAGE »

MM. Nétanyahou et Orban sont 
proches, aussi, parce que leurs in-
térêts convergent et leurs prati-
ques du pouvoir se ressemblent. 
Ces dirigeants d’une droite iden-
titaire partagent un discours an-
ti-médias ; ils mettent sous ten-
sion les rapports entre les pou-
voirs exécutif et judiciaire ; ils 
considèrent les ONG critiques de 
leur gouvernement comme une 
« cinquième colonne ».

Le dirigeant hongrois – comme
le parti Droit et justice (PiS) en Po-
logne – apprécie cette proximité, 
qui permet en partie de légitimer 
ses politiques agressives et natio-
nalistes : si on est ami avec Israël, 
comment pourrait-on être sus-
pecté de tolérer ou d’encourager 
l’antisémitisme ?

M. Orban est aussi un adver-
saire de l’UE, la faisant dérailler 
de l’intérieur. Le premier minis-
tre israélien, lui, veut bloquer à
Bruxelles toute déclaration com-
mune ou initiative qui critique-
rait la colonisation en Cisjorda-
nie ou l’emploi de la force mili-
taire à Gaza. Pour cela, Budapest 
et Varsovie sont des alliés. La 
plus belle preuve de leur amitié
serait le transfert de leur ambas-
sade vers Jérusalem. On n’en est
pas là. En échange, assure la
presse israélienne, M. Nétanya-
hou intercède déjà en faveur de 
la Hongrie auprès de l’adminis-
tration Trump.

Un épisode a résumé la straté-
gie de M. Nétanyahou, qui mise
sur les divisions entre Etats mem-
bres de l’UE, à la manière de ce 
que fait la Russie depuis long-
temps. Le 19 juillet 2017, à Buda-
pest, lors d’une session fermée 
avec le groupe de Visegrad,
M. Nétanyahou avait parlé sans 
retenue de sa frustration vis-à-vis
de l’UE. « C’est fou, c’est vraiment 
fou », disait-il au sujet des condi-
tions posées par l’UE pour faire 
avancer ses relations avec Israël, 
sur la résolution du conflit avec 
les Palestiniens et l’arrêt de la co-
lonisation en Cisjordanie.

« Je pense que l’Europe doit déci-
der si elle veut vivre et prospérer, 
ou bien se flétrir et disparaître », 
avait ajouté le premier ministre,
en demandant à ses interlocu-
teurs de « passer le message aux 
collègues dans le reste de l’Eu-
rope » : l’UE devrait changer d’atti-
tude vis-à-vis de l’Etat hébreu. Ces
propos ont été portés à la con-
naissance de la presse grâce à un 
micro laissé ouvert dans la salle. 
A Jérusalem, certains suspectent
un oubli volontaire. p

piotr smolar

I S R A Ë L  E T  L’ E U R O P E

L’alliance 

du chancelier 

autrichien avec

l’extrême droite

n’a pas provoqué

de réaction 

épidermique

de l’Etat hébreu

le gouvernement régional de Basse-
Autriche s’apprête-t-il à faire des listes de 
juifs ? Une polémique autour de l’égorge-
ment halal et casher a pris, mercredi 
18 juillet, une ampleur qui en dit long sur 
l’atmosphère politique empoisonnée en 
Autriche depuis le retour de l’extrême 
droite au pouvoir en décembre 2017, en 
coalition avec les conservateurs. Tout est
parti de la volonté d’un ministre issu du 
Parti de la liberté (FPÖ, extrême droite) du 
Land de Basse-Autriche, une région qui en-
cercle Vienne, de limiter considérable-
ment les méthodes d’abattage religieuses.

Chargé du bien-être animal dans le gou-
vernement de coalition local dominé par 
les conservateurs, Gottfried Waldhäusl n’a 
jamais caché son hostilité à l’égorgement 
d’animaux non étourdis prescrit par les re-
ligions juive et musulmane. Le FPÖ est ré-
gulièrement accusé d’agiter le sujet des 
souffrances animales pour cacher des mo-

tifs plus bassement antisémites ou islamo-
phobes. Mais à défaut de pouvoir l’interdire
totalement – une compétence nationale –, 
M. Waldhäusl a expliqué au quotidien Wie-
ner Zeitung qu’il souhaitait limiter la prati-
que au maximum en « liant la fourniture de
viande à la résidence effective » dans la ré-
gion. « Il n’est pas acceptable que des Vien-
nois viennent faire égorger des milliers d’ani-
maux en Basse-Autriche », a-t-il justifié.

« Les chapitres les plus sombres »

Cette idée a immédiatement déclenché les 
protestations du Consistoire juif de Vienne. 
Pour son président, Oskar Deutsch, elle im-
pliquerait la création de liste nominative de
coreligionnaires. « Or, cela rappelle presque 
l’époque nazie », a-t-il dénoncé. Alors que les
sujets migratoires, historiques et religieux 
sont sensibles depuis le retour au pouvoir
du FPÖ, la polémique a pris une ampleur na-
tionale. « Cet enregistrement rappelle les 

chapitres les plus sombres de notre histoire »,
a fustigé le leader des sociaux-démocrates 
autrichiens, Christian Kern, en demandant 
la démission du ministre.

Visiblement gênés, les conservateurs,
partenaires majoritaires du FPÖ au niveau 
national et en Basse-Autriche, ont écarté 
toute constitution de liste de juifs. « Nous 
allons trouver une solution pour dissiper les
inquiétudes du président du Consistoire », a 
ainsi promis un représentant local de la 
formation du chancelier Sebastian Kurz.

Mercredi, les sites autrichiens notaient
d’ailleurs avec ironie que c’est le prédéces-
seur social-démocrate de M. Waldhäusl qui
avait autorisé les premières restrictions en 
septembre 2017, en demandant notam-
ment aux autorités locales de vérifier scru-
puleusement que les abattoirs pratiquant
l’égorgement ne le fassent que pour des 
raisons strictement religieuses. p

jean-baptiste chastand

Polémique en Autriche sur l’abattage rituel

LE CONTEXTE

COOPÉRATION
Le rapprochement diplomati-
que entre Israël et les pays du 
groupe de Visegrad (Pologne, 
Hongrie, République tchèque et 
Slovaquie) s’est notamment tra-
duit, en décembre 2017, par 
l’abstention de la Hongrie lors 
du vote à l’ONU condamnant
la reconnaissance par 
les Etats-Unis de Jérusalem 
comme capitale d’Israël, 
à l’encontre du consensus inter-
national. Avec la République 
tchèque et la Roumanie, la Hon-
grie a également bloqué, en 
mai, une déclaration de l’Union 
européenne critiquant la déci-
sion de Donald Trump de démé-
nager l’ambassade des Etats-
Unis, de Tel-Aviv à Jérusalem.
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Benyamin 
Nétanyahou
et Viktor Orban,
à Budapest,
en juillet 2017.
BALAZS MOHAI/MTI VIA AP

La Knesset adopte une loi controversée 
définissant Israël comme « Etat juif »
Le texte risque, selon ses détracteurs, d’altérer la nature démocratique de l’Etat

jérusalem - correspondant

C’ est un marqueur iden-
titaire promu par la
droite israélienne de

longue date. Par 62 voix contre
55, les députés de la Knesset ont 
adopté, dans la soirée du 
18 juillet, une loi controversée
définissant Israël comme « foyer 
national du peuple juif ». Ce 
texte, prenant force de Loi fon-
damentale dans un pays sans 
Constitution, regroupe des élé-
ments qui figuraient déjà dans la
déclaration d’indépendance de 
1948, dans d’autres lois ou bien
ne faisant l’objet d’aucune con-
testation. Le texte passe en revue
les attributs de souveraineté, 
comme le drapeau, l’hymne na-
tional, le calendrier juif.

Mais il comporte aussi des
clauses plus sensibles. Il définit
Jérusalem comme la capitale
« complète et unifiée » d’Israël,
alors que le statut de la ville ne 
devrait être tranché, selon le 
consensus international, qu’au 
terme de négociations de paix
avec les Palestiniens. Il dégrade 
la langue arabe en ne lui accor-
dant qu’un statut spécial, la
seule langue d’Etat étant l’hé-
breu. Enfin, il accorde une « va-
leur nationale » au développe-
ment de communautés juives, 
que l’Etat devrait encourager.

Cette dernière mention a fait
l’objet de négociations en début 
de semaine. Le premier minis-
tre, Benyamin Nétanyahou, et le 
ministre de l’éducation, Naftali 
Bennett, leader de la droite mes-
sianique, ont convenu d’aban-
donner la formule initiale, criti-
quée par les juristes, qui autori-
sait la formation de communau-
tés exclusivement juives. Même 

le président, Réouven Rivlin,
avait adressé une lettre aux dé-
putés pour s’émouvoir de cette 
initiative discriminatoire.

Cette loi est « la mort de la dé-
mocratie », s’est ému le député 
Ahmad Tibi, de la Liste arabe 
unie. Elle était débattue depuis 
sept ans, sous de nombreuses
formes, par les députés. Elle avait
même été le prétexte à l’implo-
sion du gouvernement fin 2014 
et à la convocation d’élections 
anticipées par M. Nétanyahou. 
Ses adversaires estiment que 
l’équilibre entre les principes dé-
mocratiques et la nature juive de
l’Etat se trouve menacé.

Stigmatisation

Ces derniers jours, les alertes sur 
ce front se sont multipliées à la 
Knesset, notamment au travers 
de deux autres textes. Le pre-
mier, voté le 16 juillet, est associé 
à une célèbre organisation non 
gouvernementale (ONG), Brea-
king the Silence. Composée de 
vétérans de l’armée, elle docu-
mente les crimes et les abus com-
mis par les occupants de la Cisjor-
danie, ainsi que lors des guerres 
successives dans la bande de 
Gaza. La nouvelle loi stipule que 
dorénavant, les individus et les 
organisations qui promeuvent 
des poursuites judiciaires à 
l’étranger contre les soldats israé-
liens ne seront plus autorisés à
intervenir dans les lycées.

Le paradoxe est que Breaking
the Silence, organisation hon-
nie par la droite, n’a jamais mi-
lité pour que de hauts gradés ou 
de simples soldats soient tra-
duits devant un tribunal inter-
national. L’ONG n’a fait que re-
cueillir les témoignages, les re-
couper et essayer d’en extraire

une cohérence en matière de rè-
gles d’engagement. Mais elle est 
devenue pour ses détracteurs le
symbole d’une « cinquième co-
lonne » fantasmée.

Au dernier moment de la dis-
cussion parlementaire, un 
amendement a été ajouté par le 
député du Likoud Amir Ohana. Il
étend l’application de la loi aux
individus et organisations appe-
lant à « des actes politiques con-
tre l’Etat d’Israël ». Les termes va-
gues de cette incrimination 
ouvrent la porte à une stigmati-
sation publique en fonction de
critères purement partisans.

« Il s’agit d’un pic historique
dans les atteintes à la liberté d’ex-
pression en Israël, explique Mi-
chael Sfard, avocat de renom dé-
fendant la plupart des ONG mi-
ses en cause par la droite. Il y a 
trois semaines, j’étais à Londres, 
où j’ai rencontré une vingtaine de
députés de tous les partis. Est-ce 
que j’ai dénoncé la colonisation ? 
Absolument. Est-ce que cela si-
gnifie que je serai interdit d’inter-
venir dans les lycées ? » L’avocat 
dit n’avoir « aucun doute » sur 
l’extension future de cette loi 
au-delà du système scolaire.

« Chasse aux traîtres »

L’amendement de dernière mi-
nute se veut une réponse à l’in-
tervention devant le Conseil de
sécurité des Nations unies
(ONU), en octobre 2016, de Ha-
gaï El-Ad, directeur de l’ONG
B’Tselem. Celui-ci avait alors dé-
noncé la poursuite de l’occupa-
tion, appelant le Conseil à agir. 
La coalition avait, dès lors, re-
doublé d’efforts pour mettre en
cause les ONG dites de gauche.
« Les députés avancent avec de
plus en plus de confiance contre

les Palestiniens, mais aussi con-
tre ceux, en Israël, qui s’opposent
à cette injustice, explique Hagaï
El-Ad. Ils sont partis à la chasse 
aux traîtres. »

La troisième loi votée à la
Knesset concerne les recours en 
justice de Palestiniens, essen-
tiellement de la zone C (60 % de 
la Cisjordanie), s’estimant at-
teints dans leurs droits par l’oc-
cupant israélien. Certains dé-
noncent l’expropriation de leurs
terres par les colons ou la des-
truction de leur maison. 
D’autres contestent l’interdic-
tion qui leur est opposée de 
voyager en sortant via Israël.

Jusqu’à présent, ces Palesti-
niens saisissaient directement
la Haute Cour de justice. Mais 
dorénavant, c’est un tribunal ci-
vil ordinaire qui examinera 
leurs plaintes en première ins-
tance. Pour les initiateurs du 
projet, c’est une façon d’offrir 
aux colons le même cadre juridi-
que que les autres citoyens israé-
liens. L’autre justification est 
l’engorgement de la Haute Cour,
qui doit gérer près de dix mille
dossiers par an.

Derrière ces arguments appa-
raît en réalité une avancée im-
portante vers l’annexion. « Il 
s’agit de normaliser la présence is-
raélienne en Cisjordanie, pour en 
faire un simple district israélien,
explique Michael Sfard. Histori-
quement, c’est la loi militaire qui 
s’appliquait en Cisjordanie. Mais 
les députés de droite promeu-
vent différentes initiatives pour 
que toutes les lois votées à la 
Knesset s’appliquent aussi aux 
juifs vivant en Cisjordanie. Une 
façon d’étendre la souveraineté 
politique et juridique d’Israël. p

p. sm.

Tensions entre 
la Grèce et la 
Russie au sujet 
de la Macédoine
Moscou critique l’expulsion
par Athènes de deux diplomates 
accusés d’ingérence

moscou - correspondante

E clipsée par le débat sur l’in-
gérence russe dans la cam-
pagne présidentielle améri-

caine de 2016, une autre affaire 
met en lumière l’intrusion présu-
mée de Moscou dans les affaires 
intérieures d’un pays européen, la 
Grèce. Le 11 juillet, au début du 
sommet de l’OTAN à Bruxelles, 
Athènes a expulsé deux diploma-
tes russes et interdit son territoire 
à deux autres diplomates.

Le milliardaire russo-grec Ivan
Savvidis, patron du PAOK, le club 
de football de Thessalonique, est 
également mis en cause dans ces 
interférences, qui ont pour toile de
fond l’accord historique signé le 
17 juin entre la Grèce et la Macé-
doine, afin de rebaptiser l’ex-répu-
blique yougoslave en « Macédoine 
du Nord », lui ouvrant ainsi la voie 
d’une adhésion à l’Alliance atlanti-
que et à l’Union européenne.

« Cet accord a conduit à une scis-
sion profonde dans la société en 
Grèce et en Macédoine, a déclaré, le
18 juillet, la porte-parole du minis-
tère des affaires étrangères russe, 
Maria Zakharova. Il est évident qu’il
est loin de consolider la paix et la sé-
curité dans les Balkans, ce n’est 
qu’un outil exclusif pour attirer plus
rapidement la république de Macé-
doine dans l’OTAN. »

Ces propos ont indigné Athènes,
qui dénonce « un exemple caracté-
ristique d’irrespect pour un pays 
tiers et de manque de compréhen-
sion du monde actuel, où les Etats, 
indépendamment de leur taille, 
sont indépendants ». Mercredi soir,
la diplomatie grecque a estimé que
Moscou « semble vouloir légitimer 
ces actions illégales », ajoutant : 
« Personne ne peut ou n’a le droit 
d’intervenir dans les affaires inté-
rieures de la Grèce. »

Inhabituelles entre la Russie et la
Grèce – qui ne s’était pas jointe au 
vaste mouvement d’expulsions de
diplomates russes d’Europe dans 
le cadre de l’affaire Skripal –, ces 
nouvelles tensions sont apparues 
lorsque, citant des sources diplo-
matiques, le journal grec Kathime-
rini a révélé que les autorités grec-
ques soupçonnaient Moscou 
d’avoir cherché à saboter l’accord.

Versements

Signé par le premier ministre, 
Alexis Tsipras, et son homologue 
macédonien, Zoran Zaev – en dé-
pit de l’opposition de son prési-
dent, Gjorge Ivanov –, le document
a mis fin à un différend vieux de 
vingt-sept ans. Jusqu’alors, Athè-
nes avait toujours opposé son veto
au changement de nom de l’an-
cienne république yougoslave 
(ARYM en abrégé), redoutant des 
visées de Skopje sur la province 
septentrionale de la Grèce, qui 
s’appelle aussi la Macédoine.

Selon plusieurs sources, les di-
plomates russes auraient notam-

ment tenté d’influencer la Répu-
blique monastique du Mont-
Athos pour contrer le projet. Dans 
ce haut lieu orthodoxe, considéré 
de tout temps comme une porte 
d’entrée des espions russes 
d’après les médias grecs, pas 
moins de quatre-vingt-dix moines
russes ont changé de nationalité 
ces dix dernières années.

De plus, selon une enquête de
l’Organized Crime and Corruption
Reporting Project (OCCRP), un 
collectif de journalistes d’investi-
gation est-européen, soutenu par
le département d’Etat américain, 
le milliardaire Ivan Savvidis aurait
déboursé des centaines de mil-
liers d’euros pour financer des
mouvements de protestation à 
Skopje contre l’accord du 17 juin. 
Le ministère de l’intérieur macé-
donien détient les preuves d’au 
moins une partie des verse-
ments effectués, parfois transfé-
rés en liquide à la frontière grec-
que, affirme Investigative Repor-
ting Lab Macedonia, partenaire 
de l’OCCRP. Parmi ces bénéficiai-
res figuraient des responsables 
politiques macédoniens de divers 
partis d’organisations nationalis-
tes liés à l’association de suppor-
teurs Komiti du club Vardar.

Réciprocité

L’ancien dirigeant de Komiti, 
Alexander Kolevski, s’est récem-
ment vu refuser l’entrée en Grèce 
parce qu’il représentait un « dan-
ger pour la paix et la sécurité publi-
ques, la sécurité intérieure et les re-
lations internationales de la 
Grèce », selon Investigative Repor-
ting Lab. Le club Vardar est détenu 
par un richissime homme d’affai-
res, Sergueï Samsonenko, actuel 
consul honoraire de Russie dans la
ville macédonienne de Bitola.

Ivan Savvidis, qui s’est illustré le
11 mars en déboulant avec un pis-
tolet à la ceinture sur la pelouse 
d’un stade, en Grèce, doit sa for-
tune, estimée à 1,9 milliard de dol-
lars, au principal fabricant de ciga-
rettes russe, Donskoy Tabak, de-
venu sa propriété après sa privati-
sation. Député russe jusqu’en 2011,
cet homme de 59 ans, que l’on dit 
proche de Vladimir Poutine, a ac-
quis la nationalité grecque en 2013.

Le 13 juillet, Moscou a convoqué
l’ambassadeur grec pour lui repro-
cher « des décisions antirusses » 
derrières lesquelles se tiendrait 
« Washington », et menacer Athè-
nes de réciprocité en renvoyant 
deux diplomates. « Vouloir inté-
grer de force la Macédoine ne fait 
que confirmer que la politique de la
“porte ouverte” est devenue pour 
l’OTAN un but en soi et un moyen de
prendre le contrôle de territoires », 
fulmine la diplomatie russe.

Dans un rapport du 6 juillet, le
Parlement britannique avait souli-
gné le « risque » d’une « ingérence 
étrangère » dans ce processus, au 
sein d’une région sensible aux 
yeux de Moscou depuis le conflit 
des années 1990 et la dislocation 
de la Yougoslavie, ajoutant : « La 
Russie est prête à faire tout ce
qu’elle peut pour perturber le che-
min des Balkans vers la stabilité et 
la démocratie. » L’accord « histori-
que » entre Athènes et Skopje doit 
encore être approuvé par référen-
dum dans les deux pays. p

isabelle mandraud

(avec marina rafenberg,

à athènes)

L’accord sur le 

nouveau nom

de la Macédoine

lui ouvre

la voie d’une 

adhésion à 

l’OTAN et à l’UE

jérusalem - correspondant

S ous la politesse qui sied à la
diplomatie européenne se
devine un énervement pro-

fond. Le 5 juillet, la haute repré-
sentante de l’Union européenne 
pour les affaires étrangères, Fede-
rica Mogherini, a adressé une let-
tre au ton ferme, dont Le Monde a 
eu connaissance, à l’attention du 
gouvernement israélien. Plus
précisément à Gilad Erdan, le mi-
nistre de la sécurité publique et 
des affaires stratégiques.

Son administration avait publié,
fin mai, un rapport mettant en 
cause le financement par l’UE, à 
hauteur d’environ 5 millions
d’euros en 2016, d’une douzaine 
d’ONG accusées d’appeler au boy-
cottage d’Israël et de soutenir le
terrorisme. Des « accusations va-
gues et sans fondement servant 
seulement à alimenter des campa-
gnes de désinformation », estime
Mme Mogherini.

Le rapport faisait la leçon aux
Européens, sans nuance ni délica-
tesse. Il appelait l’UE à agir « en
pleine transparence » et à révéler 
« l’ampleur de son aide financière 
à des organisations en lien avec le 
terrorisme et la promotion des
boycottages d’Israël ». Les parti-
sans du mouvement BDS (boycot-
tage, désinvestissement, sanc-
tions) souhaitent qu’Israël soit 
puni en raison de la poursuite de
l’occupation en Cisjordanie. Les

autorités israéliennes, elles, con-
sidèrent que le BDS est un faux
nez pour des groupes hostiles à 
l’existence même d’Israël, voire
antisémites. Le gouvernement a
choisi ces dernières années une 
stratégie beaucoup plus offensive 
et proactive contre les partisans 
de ce mouvement.

Dans son courrier, Federica Mo-
gherini dénonce la « confusion
inacceptable » que le rapport du 
ministère israélien introduit en-
tre le terrorisme et la question du 
boycottage. Elle rappelle la posi-
tion de l’UE, qui distingue le terri-
toire israélien des territoires oc-
cupés depuis 1967. C’est dans
cette perspective qu’a été adoptée
en novembre 2015 la notice inter-
prétative sur l’étiquetage des pro-
duits fabriqués dans les colonies 
israéliennes en Cisjordanie.

« L’UE rejette toute tentative pour
isoler Israël, souligne Federica 
Mogherini. Toutefois, le simple 
fait qu’une organisation ou un in-
dividu soit lié aux mouvements 
BDS ne signifie pas que cette entité
soit impliquée dans l’incitation ou 
la réalisation d’actes illégaux, ni 
que cela la rendrait inéligible pour 
prétendre à des fonds de l’UE. »

Cette appréciation relève toute-
fois largement des Etats mem-
bres. En France, par exemple, deux
arrêts de la Cour de cassation de 
fin 2015 ont estimé illégaux les ap-
pels au boycottage d’Israël. p

p. sm.

Nouvelle passe d’armes 
entre Bruxelles et Tel-Aviv
L’UE dénonce la « confusion inacceptable »
faite entre terrorisme et boycottage d’Israël
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Au Nicaragua, le « nettoyage » d’Ortega
Les forces du régime ont violemment repris Masaya, bastion de l’opposition

mexico - correspondance

L
a répression s’accentue
au Nicaragua à la veille du
39e anniversaire, jeudi
19 juillet, de la révolution

sandiniste. Armés de fusils d’as-
saut, des policiers et des paramili-
taires ont repris, mardi, le con-
trôle de la ville rebelle de Masaya
(ouest), un des principaux bas-
tions du mouvement pacifique
de contestation contre le prési-
dent Daniel Ortega. Ce bras de fer 
entre le gouvernement et ses op-
posants a fait près de 300 morts, 
malgré la levée de boucliers de la 
communauté internationale.

Des centaines de Nicaraguayens
fuyaient, mercredi 18 juillet, Ma-
saya, ville de 100 000 habitants
située à 35 km de la capitale, Ma-
nagua. « Le gouvernement et ses 
escadrons de la mort pourchas-
sent les protestataires jusque dans
les maisons », s’alarme un habi-
tant qui souhaite rester ano-
nyme, joint par téléphone au len-
demain d’une opération policière
meurtrière. Cette dernière a ciblé 
le quartier indigène de Mo-
nimbo, devenu l’épicentre de la
révolte qui exige le départ de M. 
Ortega depuis trois mois.

Un millier d’hommes cagoulés,
armés de kalachnikov et de M-16,
ont pénétré, mardi, à Monimbo,
tirant sur les opposants qui ten-
taient de répliquer à coups de
mortiers ou de pierres. Selon le
Centre nicaraguayen des droits 
de l’homme (Cenidh), qui a dé-
noncé « un usage excessif de la
force », les affrontements ont fait

au moins deux morts, dont un
policier, et des dizaines de bles-
sés. « Depuis, toutes les barricades
que nous avions dressées ont été 
retirées et les forces progouverne-
mentales patrouillent », déplore
cet habitant apeuré.

La veille, le gouvernement s’est
félicité, dans un communiqué,
d’avoir « libéré » ce « quartier his-
torique, après avoir été kidnappé
par des terroristes financés par la 
droite putschiste ». Des images
diffusées sur les réseaux sociaux 
montraient des policiers et des
paramilitaires tirant en l’air et
brandissant le drapeau rouge et
noir du Front sandiniste de libé-
ration nationale (FSLN, au pou-
voir) dans une ville désertée.
« Monimbo est un symbole pour 
Ortega, qui voulait récupérer ce 
quartier à tout prix avant l’anni-
versaire de la révolution », expli-
que l’historienne Monica Balto-
dano, qui était membre du FSLN
avant de s’opposer au régime. 
Monimbo a joué un rôle-clé dans 

la révolution sandiniste de 1979,
qui a renversé la dictature de la fa-
mille Somoza. A l’époque, les gué-
rilleros sandinistes, menés par
Daniel Ortega, s’étaient repliés
dans ce quartier avant l’attaque
finale, le 19 juillet 1979 à Mana-
gua, contre le régime dynastique.

« Ortega est devenu le dictateur
que nous avions combattu, dé-
plore Mme Baltodano. Monimbo
est aujourd’hui le bastion de la ré-
sistance contre lui. » Cette résis-
tance populaire est née le 18 avril
d’une première manifestation
contre une réforme de la sécurité
sociale, avant de devenir un 
mouvement national de protes-
tation, dont les étudiants sont les
fers de lance. Les opposants accu-
sent l’ancien guérillero de 72 ans,
au pouvoir depuis 2007 après 
avoir gouverné le pays de 1979 à
1990, d’avoir instauré avec son 
épouse et vice-présidente, Rosa-
rio Murillo, un régime corrompu
et népotiste. Ils réclament le dé-
part du couple et l’organisation
d’élections anticipées.

Opposants « diaboliques »

Mais M. Ortega et Mme Murillo
s’accrochent au pouvoir dans ce 
pays de six millions d’habitants. 
Leur répression a fait plus de 280 
morts, selon le Cenidh. Lundi, la
première dame avait annoncé 
publiquement « un nettoyage »
de Monimbo des opposants « dia-
boliques, satanistes et terroris-
tes ». Quelques heures plus tard, 
l’Assemblée nationale, contrôlée 
par le gouvernement, votait une 
loi punissant de quinze à vingt 

ans de prison les actes de terro-
risme « altérant l’ordre constitu-
tionnel ». Pour Mme Baltodano, « le
gouvernement cherche à faire
condamner les leaders de la pro-
testation pour tenter d’étouffer le
mouvement ». A l’instar de Me-
dardo Mairena, représentant pay-
san de l’opposition, arrêté ven-
dredi à Managua, et accusé, 
mardi, de terrorisme et d’assassi-
nats par le ministère public.

Quatre jours plus tôt, le
13 juillet, alors qu’une grève géné-
rale paralysait le pays, les troupes
antiémeutes, épaulées par des pa-
ramilitaires, attaquaient l’Uni-
versité nationale autonome de
Managua (UNAN), qui était occu-
pée depuis trois mois par les pro-
testataires. « Deux compagnons
sont morts et seize sont blessés », 
dénonce Jonathan Lopez, 20 ans,
qui a été pris pour cible aux côtés
de 250 camarades. Depuis, les 
étudiants ont abandonné
l’UNAN. « La révolution continue !,
assure cet étudiant en économie 
qui se cache pour ne pas être ar-
rêté. On s’organise désormais via
les réseaux sociaux au nom de la
justice et de la démocratie. »

Des exigences soutenues par la
communauté internationale, qui 

réclame la fin de la répression. 
Mercredi, l’Organisation des Etats
américains (OEA) a approuvé une 
résolution condamnant les viola-
tions des droits de l’homme par le
régime. Le texte exhorte le gou-
vernement à démanteler ses 
groupes paramilitaires et à établir
avec l’opposition un calendrier
pour des élections anticipées. 
Quelques heures plus tôt, des sé-
nateurs américains, démocrates 
et républicains, présentaient un 
projet de loi prévoyant des sanc-
tions contre les membres du gou-
vernement Ortega. La veille, 
l’Union européenne avait de-
mandé la fin immédiate des vio-
lences, emboîtant le pas à l’ONU
et à treize pays d’Amérique latine.

Mme Murillo n’a pas commenté
la résolution de l’OEA, se conten-
tant d’annoncer dans les médias 
la célébration, jeudi, de l’anniver-
saire de la révolution dans « tou-
tes les municipalités du pays ». 
Pour Mme Baltodano, « le soutien 
de la communauté internationale 
est important. Mais c’est la résis-
tance populaire et pacifique qui 
fera partir Ortega et Murillo. Leur
contrôle de Masaya et de l’UNAN
est une victoire empirique pour 
eux. Mais ces prises par la force
sont déjà des déroutes morale et 
politique pour le couple, révélatri-
ces du fossé qui se creuse entre le
pouvoir et la population ».
Mme Baltodano doute de la capa-
cité du gouvernement à rassem-
bler les masses pour fêter, jeudi, 
une révolution « qu’Ortega a
transformée en dictature ». p

frédéric saliba

Cuba reconnaît la propriété privée 
dans une refonte de sa Constitution
La réforme entérine les transformations économiques lancées 
en 2010 par l’ex-président et chef du Parti communiste Raul Castro

P etite révolution ou conti-
nuité dans le changement ?
Le régime cubain a décidé

d’inscrire dans la Constitution le 
« rôle du marché et de nouvelles for-
mes de propriété, parmi lesquelles 
la propriété privée ». Cette recon-
naissance, faite dans le cadre
d’une vaste refonte de la Loi fon-
damentale, doit être débattue à
l’Assemblée nationale à partir du
samedi 21 juillet, avant d’être
soumise à référendum.

Si le texte souligne aussi « l’im-
portance de l’investissement étran-
ger pour le développement écono-
mique du pays », Granma, le bulle-
tin officiel du Parti communiste 
cubain (PCC), qui en a dévoilé les 
grandes lignes le 13 juillet, s’em-
presse de préciser qu’il « réaffirme 
le caractère socialiste du système 
politique, économique et social », 
ainsi que le « rôle directeur du 
PCC comme force dirigeante supé-
rieure de la société et de l’Etat ».

« Attitude ambiguë »

Au niveau institutionnel, le poste 
de premier ministre est créé et le 
mandat du président est limité à 
cinq ans, renouvelable une seule 
fois – ce que le président Raul Cas-
tro, successeur de son frère aîné, 
Fidel, depuis 2008 (et par intérim 
depuis 2006), avait déjà appliqué à
lui-même, permettant l’arrivée au
pouvoir de Miguel Diaz-Canel, élu 
le 19 avril par les députés cubains.

La décision de réformer la Cons-
titution de 1976 a été approuvée le
2 juin par l’Assemblée nationale,
qui avait mandaté à cette fin une 
commission composée de 33 dé-
putés et présidée par M. Castro, 
qui demeure le premier secré-
taire du comité central du PCC.

La réforme présentée par
Granma ne fait qu’entériner les 

transformations économiques 
lancées depuis 2010 sous la prési-
dence de Raul Castro. A cette date,
le régime avait autorisé les Cu-
bains à exercer 201 métiers ou ac-
tivités à leur propre compte (les 
fameux cuentapropistas), comme
travailleur indépendant ou
autoentrepreneur. Un embryon 
d’économie marchande, alors que
les ressources de l’Etat avaient 
fondu après la fin des subsides de 
l’Union soviétique. Aujourd’hui,
presque 600 000 Cubains, soit
13 % de la population active, sont 
cuentapropistas.

« Ce projet de réforme va-t-il dé-
boucher sur un changement plus
important ?, s’interroge Jérôme 
Leleu, doctorant en sciences éco-
nomiques à l’EHESS, qui travaille
sur le rôle de l’Etat et les finances
publiques à Cuba. Je ne crois pas.
Cette dernière année, le gouverne-
ment a eu une attitude ambiguë
vis-à-vis du secteur privé, notam-
ment avec la suspension, en
août 2017, de l’octroi de licences de
travail pour les cuentapropis-
tas. » Si la suspension a finale-
ment été levée le 10 juillet, « cela
a créé des tensions ».

Pour Vincent Bloch, sociologue
spécialiste de Cuba, « le fait que
les moyens de production restent 
la propriété collective et que la
planification d’Etat soit toujours
en vigueur montre que rien ne

change vraiment ». « Est-ce que la
reconnaissance du rôle du mar-
ché signifie que l’on reconnaît la 
division entre intérêts publics et 
intérêts privés ? Pas du tout », in-
siste M. Bloch.

Mais, nuance le sociologue
auteur de deux ouvrages sur
Cuba, « cela ne veut pas dire non
plus que la doctrine est immua-
ble ». Depuis quinze ans, expli-
que-t-il, « les questions sont tou-
jours les mêmes : est-ce qu’il y a un
vrai changement, est-ce que les ré-
formes portent… Ces questions 
viennent d’une conception erro-
née selon laquelle le régime était
totalement immobile et que tout
se serait effondré avec la chute du
Mur. Il y a toujours eu à Cuba un 
processus dynamique à l’intérieur
de règles certes immuables ».

Autre nouveauté : le texte, qui
comptera un préambule et 224 ar-
ticles, garantira, selon Granma, la 
« non-discrimination pour identité
de genre », une revendication de 
Mariela Castro – la fille de Raul –, 
défenseuse des droits des person-
nes LGBT (lesbiennes, gays, bi, 
trans). La formule est vague et, 
surtout, ne mentionne pas
l’orientation sexuelle. Mais elle
pourrait, considère Jérôme Leleu, 
ouvrir la voie à des lois comme le 
mariage pour tous.

« Le fait que ce soit écrit dans la ré-
forme constitutionnelle est un pre-
mier pas, concède Vincent Bloch.
Il faut maintenant se demander 
s’il s’agit d’une réelle volonté poli-
tique ou si cela relève d’une habi-
tude qu’a prise le régime cubain de
suivre certains paramètres impo-
sés par les organisations interna-
tionales, pour montrer qu’il mé-
rite d’être réintégré dans le concert
des nations. » p

angeline montoya

Le texte garantira

la « non-

discrimination

pour identité 

de genre ». 

Une nouveauté

TURQUIE 

Levée de l’état d’urgence
La Turquie a levé, jeudi 
19 juillet, l’état d’urgence en 
vigueur depuis deux ans, 
mais l’opposition craint qu’il 
ne perdure de fait à travers 
une nouvelle loi « antiterro-
riste ». Ce régime d’excep-
tion avait été mis en place le 
20 juillet 2016, quelques 
jours après une tentative de 
coup d’Etat contre le prési-
dent Recep Tayyip Erdogan. 
Au cours des deux années 
sous état d’urgence, la 
Turquie a vécu des purges 
qui ont conduit à l’incarcéra-
tion de près de 80 000 per-
sonnes soupçonnées de liens
avec le putsch manqué ou 
avec le « terrorisme » et au 
limogeage de plus de 
150 000 fonctionnaires. La 
levée de l’état d’urgence sur-
vient moins d’un mois après 
les élections présidentielle et 
législatives remportées par 
M. Erdogan. – (AFP.)

AUSTRALIE

Pédophilie : l’Australie 
demande le renvoi 
d’un archevêque
Le premier ministre austra-
lien, Malcolm Turnbull, a ap-
pelé, jeudi 19 juillet, le pape 
François à limoger un arche-
vêque condamné pour avoir 
couvert des actes pédophiles.
Philip Wilson, archevêque 
d’Adélaïde, a été condamné 
début juillet à un an de pri-
son après avoir été reconnu 
coupable d’avoir dissimulé 
les sévices commis dans les 
années 1970 par le prêtre pé-
dophile Jim Fletcher. Mais il a
été maintenu dans ses fonc-
tions. « Il aurait dû démis-
sionner, et le temps est venu 
pour le pape de le limoger », a 
déclaré M. Turnbull. – (AFP.)
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Hausse des infections sexuellement transmissibles
En France, les infections à chlamydia et à gonocoque, très contagieuses, ont triplé entre 2012 et 2016

A
u début des vacan-
ces estivales, propices
aux rencontres, Santé
publique France a pu-

blié, mercredi 18 juillet, des chif-
fres montrant la recrudescence
des infections sexuellement
transmissibles (IST), qui se trans-
mettent principalement lors de 
rapports sexuels non protégés.
Fréquentes et très contagieuses, 
les infections à chlamydia tra-
chomatis et à gonocoque
ont l’une et l’autre triplé en 2016
par rapport à 2012. Des chiffres
élevés par rapport à d’autres pays
européens.

Ainsi, selon cette enquête me-
née auprès des laboratoires de
biologie médicale publics et pri-
vés volontaires, une infection à
chlamydia a été diagnostiquée en
France chez 267 097 personnes 
en 2016, soit 491 cas pour
100 000 habitants, ainsi que
49 628 infections à gonocoque, 
encore appelées blennorragie ou 
« chaude-pisse » par Rabelais. 
Pour mémoire, en 2012, le nom-
bre de diagnostics de ces IST se
chiffrait respectivement à
77 000 et à 15 000 cas.

Pour la première fois, précise
l’agence, ces estimations rensei-
gnent sur le sexe, l’âge et la région.
Les jeunes femmes de 15-24 ans 
sont les plus touchées par les in-
fections à chlamydia, elles repré-
sentent 38 % de l’ensemble des 
diagnostics. Les régions les plus af-
fectées sont l’Ile-de-France et la 
Guadeloupe.

Infections « silencieuses »

« C’est en réalité beaucoup plus. Il 
ne s’agit là que de nouveaux dia-
gnostics, qui ne prennent évidem-
ment pas en compte les personnes 
qui n’ont pas consulté », explique 
Florence Lot, responsable de
l’unité VIH-Sida IST à Santé pu-
blique France.

Car ces infections sont très sou-
vent « silencieuses », ne donnant 
pas lieu à des symptômes, no-
tamment chez les femmes. Toute 
personne peut ainsi sans le savoir
être porteuse d’une IST et conta-
miner sa ou son partenaire. Et 
une IST non diagnostiquée peut,
à la longue, entraîner d’impor-
tantes complications : risques de 
salpingite, de stérilité, de gros-
sesse extra-utérine, de douleurs
pelviennes chroniques…

Dans les pays industrialisés, l’in-
fection à chlamydia trachomatis 
est la principale cause d’infertilité, 
du fait de l’inflammation des 
trompes utérines, précise le site 
Info-ist.fr. Les risques de complica-
tion concernent surtout les fem-
mes, mais les hommes sont aussi 
touchés et peuvent transmettre 
les chlamydia à leur partenaire.

Quant aux infections à gonoco-
ques, les hommes, majoritaires, 
représentent près des trois
quarts des diagnostics (73 %), sauf
dans les départements d’outre-
mer où les femmes prédominent.
De plus, les personnes qui con-
sultent en médecine générale ne
sont pas forcément prises en 
compte dans les statistiques de
Santé publique France.

Comment expliquer une telle
hausse ? Pour l’agence sanitaire, 
elle est sans doute due à une sous-
estimation du nombre de cas 
en 2012 et à une amélioration de la
sensibilité des tests utilisés, mais 
pas seulement. « La prévalence éle-
vée de ces infections chez les moins
de 25 ans s’explique par un nombre
de partenaires important, et un re-
cours non systématique au préser-
vatif », souligne Florence Lot.

Si la plupart des jeunes utilisent
un préservatif lors du premier rap-
port sexuel, 48 % des étudiants et 
20 % des lycéens déclarent ne pas 
en utiliser à chaque rapport, selon 
l’enquête de la mutuelle Smerep 
sur la santé des étudiants, fin juin.

De plus, 71 % des étudiants et
80 % des lycéens ne se font pas sys-
tématiquement dépister lors d’un 
changement de partenaire, et 
même jamais pour 41 % et 62 % 
d’entre eux, selon cette enquête.

Or, en cas de dépistage positif,
un traitement antibiotique per-
met de guérir l’infection. Ce traite-
ment doit concerner la personne 
diagnostiquée et ses partenaires.
Le dépistage peut être effectué à 
l’issue d’une consultation chez 
un médecin, mais aussi dans les 
centres gratuits d’information, 
de dépistage et de diagnostic.

Le préservatif reste le moyen le
plus efficace pour lutter contre les 
IST, insiste Santé publique France, 
qui vient de lancer une campagne 
de prévention visant à en faire 
« l’accessoire indispensable du quo-
tidien ». La campagne renvoie 
aussi sur le site consacré à la sexua-
lité des jeunes Onsexprime.fr.

« Tout rapport sexuel doit être
protégé, qu’il soit vaginal, anal ou
buccal ( fellation) », insistent les 
médecins qui suivent les IST. 
« C’est un problème de santé publi-
que, alerte Florence Lot, car ces in-
fections sont très contagieuses, très
fréquentes, et leurs complications
nombreuses. » La Haute Autorité 
de santé (HAS) a travaillé sur une 
nouvelle évaluation de la stratégie
de dépistage des infections à chla-
mydia, les précédentes recom-
mandations datant de 2003.

Le phénomène n’est pas nou-
veau. Mais cette augmentation 
s’amplifie. De plus, les cas de sy-
philis, une maladie qui avait dis-
paru, sont progressivement réap-
parus au début des années 2000.
L’infection par le virus du sida
(VIH) se maintient, elle, à un ni-
veau élevé dans l’Hexagone, avec
environ 6 000 personnes qui ont
découvert leur séropositivité
en 2016, selon Santé publique 
France.

Niveau record aux Etats-Unis

Le nombre de cas d’hépatite B dé-
clarés est stable ces dernières an-
nées. Les cas de lymphogranulo-
matose vénérienne rectale (LGV), 
dus eux aussi à chlamydia tracho-
matis, sont en hausse. Les co-in-
fections sont en outre fréquentes, 
d’où l’importance que ces infec-
tions soient bien dépistées.

La tendance à la hausse des IST
sévit également dans d’autres 
pays, comme le Royaume-Uni. 
Public Health England a récem-
ment publié des chiffres mon-
trant leur forte augmentation 
outre-Manche. De même, elles 
ont atteint un niveau record aux
Etats-Unis, avec plus de deux mil-
lions de cas de chlamydiose, de 
gonorrhée et de syphilis recensés 
en 2016, « le chiffre le plus élevé ja-
mais atteint », indique le rapport
annuel sur la surveillance des ma-
ladies sexuellement transmissi-
bles, publié par les Centres améri-
cains pour le contrôle et la préven-
tion des maladies. Selon l’Organi-
sation mondiale de la santé, plus 
d’un million de personnes con-
tractent chaque jour une IST.

Des lacunes dans l’éducation
sexuelle sont souvent pointées 
avec un manque d’information. 
Dans ce contexte, il est nécessaire 
de repenser la prévention. p

pascale santi

Des substances toxiques dans les tampons et serviettes hygiéniques
Sans émettre d’alerte, l’agence sanitaire française recommande aux marques d’éliminer certains composants de leurs procédés de fabrication

L e lindane et le quintozène
sont deux pesticides dont
l’usage est interdit en Eu-

rope depuis 2000. Ils sont pour-
tant présents là où on les atten-
drait le moins : dans des serviet-
tes hygiéniques et des protège-
slips commercialisés en France. 
Et ils ne sont pas les seules subs-
tances dangereuses à se cacher 
dans les protections intimes. On y
retrouve même du glyphosate, le 
célèbre herbicide de Monsanto.

Un rapport de l’Agence natio-
nale de sécurité sanitaire de l’ali-
mentation, de l’environnement 
et du travail (Anses), publié jeudi 
19 juillet, dresse la liste des com-
posés chimiques « préoccupants »
identifiés. Elle est effarante.

Outre des pesticides, des tests
conduits en 2016 ont montré la 
présence d’hydrocarbures aroma-
tiques polycycliques (HAP) ou de 
phtalates dans les protections ex-
ternes, de dioxines et furanes 
ainsi que de DnOP (phtalate) dans 
les tampons. Des substances aux 
effets cancérogènes, mutagènes 
ou reprotoxiques (CMR) démon-
trés, ou considérées comme per-
turbateurs endocriniens.

Comment ces substances peu-
vent-elles se retrouver dans des 
protections intimes ? Les experts 
de l’Anses notent que les maté-
riaux de fabrication sont « mal do-
cumentés » et que les auditions des
fabricants n’ont « pas permis de les 
caractériser de façon précise ».

Sur la base des informations
données par les marques, ils esti-
ment néanmoins que, hormis une
substance parfumante (BMHCA, 
perturbateur endocrinien poten-
tiel), les produits incriminés n’ont 
pas été ajoutés intentionnelle-
ment. Ils sont issus d’une conta-
mination des matières premières 
(pesticides dans les produits d’ori-
gine naturelle dérivés du coton) et 
des procédés de fabrication.

« Composés organiques volatils »

Des agents chlorés utilisés dans le
processus de blanchiment peu-
vent ainsi être à l’origine de la for-
mation de dioxines et furanes. 
Pour les HAP, que l’on retrouve 
habituellement dans la fumée de 
cigarette et des moteurs diesel, 
les experts penchent pour le 
mode d’assemblage ou de condi-
tionnement à haute température.

Saisie en avril 2016 par le minis-
tère de la santé et la Direction gé-
nérale de la concurrence, de la 
consommation et de la répres-
sion des fraudes (DGCCRF), l’An-
ses se veut toutefois rassurante. 
Elle conclut à « l’absence de risque 
sanitaire » par voie cutanée en rai-
son des « très faibles concentra-
tions » mesurées et toutes « sans 
dépassements de seuils sanitai-
res ». Néanmoins, l’Agence précise
que les calculs de risque ne pren-
nent pas en compte les effets per-
turbateurs endocriniens ni les ef-
fets sensibilisants cutanés de ces 
composés chimiques.

Aussi l’Anses recommande-t-
elle aux marques d’améliorer la 
qualité des matières premières et 
de réviser certains procédés de fa-
brication, afin d’« éliminer ou, à 
défaut, de réduire autant que pos-
sible la présence de ces substances,
en particulier celles présentant des
effets CMR, perturbateurs endocri-
niens ou sensibilisants cutanés ».

A la différence des Etats-Unis,
où la commercialisation des pro-
tections intimes – classées en dis-
positifs médicaux – est encadrée
depuis la fin des années 1970, il

n’existe pas de réglementation 
spécifique en France. Dans le ca-
dre du règlement européen 
Reach, l’Anses soutient un projet 
de restriction des substances
CMR dans les produits d’hygiène 
féminine. Il est à l’étude à l’initia-
tive de la Commission.

Pour compléter son avis, l’Anses
a lancé des essais supplémentai-
res. Ils visent à mieux caractériser
la composition des tampons et
des coupes menstruelles. Concer-
nant ces dernières, les informa-
tions ne sont « pas suffisantes »
pour en « apprécier les risques ».

« Normalement, l’élastomère ou
le silicone qui les composent sont 
de qualité médicale, mais certai-

nes coupes peuvent libérer des
composés organiques volatils ou
des phtalates, fait remarquer le
professeur Gérard Lasfargues, di-
recteur général délégué de l’An-
ses. On a d’autant plus besoin de 
données qu’elles sont de plus en 
plus utilisées, notamment par les
jeunes femmes. »

« Colles et additifs »

Existe-t-il des alternatives sans 
résidus chimiques ? Plusieurs
marques proposent des protec-
tions « bio ». « Bien sûr, il y a moins
de risques de retrouver des pestici-
des dans des produits conçus à 
partir de matière première bio,
mais ils peuvent tout aussi bien 
être contaminés par des HAP, des
dioxines et furanes ou des phtala-
tes dans le processus de fabrica-
tion, via les colles ou les additifs, 
avertit le professeur Lasfargues. 
Aujourd’hui, on ne peut garantir 
l’absence de produit chimique 
dans aucun produit. »

Ce que peuvent en revanche as-
surer les experts, c’est que le syn-
drome de choc toxique (SCT) 
menstruel, principal risque micro-
biologique – « rare mais potentiel-

lement grave » –, lié au port de pro-
tections intimes n’est pas dû à la 
présence de ces substances.

Le risque de développer cette
maladie causée par une toxine 
bactérienne augmente avec une 
utilisation prolongée d’une pro-
tection interne ou l’usage d’une 
protection d’une capacité d’ab-
sorption plus forte que néces-
saire. Aucune serviette ou protè-
ge-slip n’a été impliqué dans des 
cas de SCT, indique l’Anses.

Le grand public avait découvert
le syndrome de choc toxique 
en 2015 quand le mannequin
américain Lauren Wasser avait 
été amputée de la jambe gauche à
la suite d’un SCT. En France, une 
pétition avait alors été lancée 
pour demander de « rendre visi-
bles les compositions des tam-
pons de la marque Tampax ». Le 
leader du marché s’y est résolu 
depuis le printemps 2017. L’Anses
préconise aujourd’hui que tous
les fabricants affichent des indi-
cations claires relatives à ce ris-
que sur les emballages et les noti-
ces d’utilisation des tampons et
des coupes menstruelles. p
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« Je me suis fait doublement piéger »
Les titres « prédateurs » prospèrent sur l’injonction faite aux chercheurs de publier beaucoup. La France dit vouloir assainir ce climat

L a France n’est pas épargnée
par la contrefaçon scientifi-
que. Les journalistes de la

collaboration « Fake Science », qui 
regroupe une vingtaine de titres 
internationaux dont Le Monde,
ont interrogé les bases de don-
nées des sociétés publiant des re-
vues douteuses ou organisant de
fausses conférences scientifiques.

La recherche française apparaît
parmi les dix plus gros contribu-
teurs dans l’index de la société Wa-
set, basée en Turquie, avec quelque
1 700 références sur 70 000 – arti-
cles et présentations à des collo-
ques. Dans les index des éditeurs 
Omics et Scidom, la France figure 
parmi les vingt premiers contribu-
teurs, avec respectivement 800 et 
700 articles, sur des totaux respec-
tifs de 58 400 et 74 000 articles.

Ces chiffres tranchent avec les
estimations du ministère de l’en-
seignement supérieur, de la re-
cherche et de l’innovation. « Nous 
avons un suivi très fin des frais de 

publication engagés par les cher-
cheurs français, explique Marin 
Dacos, conseiller science ouverte
de la ministre Frédérique Vidal. 
En 2015, environ 60 000 articles 
ont été publiés par les chercheurs
des universités et des organismes
de recherche publics français, dont
2 500 ayant donné lieu à des frais 
de publication, pour quelque 
4 millions d’euros. Mais moins de
50 de ces articles ont été publiés
dans des revues douteuses, pour 
une somme de 46 000 euros. C’est
bien sûr regrettable, mais c’est une
proportion très mineure. »

Cependant, les chiffres du minis-
tère ne tiennent pas compte des 
cas où les chercheurs paient les 
frais de publication de leur poche. 
Dans d’autres situations, des cher-
cheurs français peuvent aussi co-
signer des articles douteux 
comme auteurs secondaires – c’est
généralement le premier auteur 
qui règle les frais – au côté de scien-
tifiques étrangers. Les coûts d’ins-

cription à des fausses conférences 
sont, eux, plus difficiles à suivre.

La majorité des chercheurs fran-
çais concernés contactés par 
Le Monde disent avoir été trom-
pés. « Je me suis fait doublement 
piéger », témoigne Bernard Gay, 
professeur émérite de l’université
de Bordeaux, ex-directeur du dé-
partement de médecine générale.
En 2013, il est sollicité, par cour-
riel, pour publier dans le Journal 
of General Practice (du groupe 
Omics). Il répond favorablement
mais proteste, huit jours plus 
tard, quand on lui demande de ré-
gler des frais de publication.

« Listes blanches »

La revue lui propose alors de les
annuler s’il accepte de devenir
membre du comité éditorial. « J’ai 
réalisé ma seconde erreur ! Je n’ai 
rien eu à faire dans ce comité, ni re-
lecture ni avis à donner. Et je n’ar-
rive pas à faire supprimer mon 
nom de cette instance », constate 

le médecin, qui se sert mainte-
nant de sa mésaventure pour sen-
sibiliser ses collègues.

Dans les bases de données des
éditeurs douteux, on recense une 
trentaine d’articles cosignés par 
un membre de l’université d’Aix-
Marseille. C’est l’une des institu-
tions française les plus présentes 
dans ce corpus. « Certains cher-
cheurs se font avoir car il y a en-
core de l’inculture numérique dans

cette profession, note Marie Mas-
clet de Barbarin, vice-présidente 
de l’université. Nous avons vérifié 
qu’aucuns frais de publication ver-
sés par l’université n’allaient dans 
la poche de ces éditeurs préda-
teurs. Les frais de publication ont
dû être payés par les autres institu-
tions partenaires. »

Eric Filiol, directeur du labora-
toire de virologie et de cryptologie 
opérationnelles à l’Esiea Ouest, 
une école d’ingénieurs du monde 
numérique, a un avis mitigé sur 
ces revues, dans lesquelles il a pu-
blié une poignée d’articles. Il juge 
certains journaux « malhonnêtes » 
car « ils utilisaient mon nom dans 
leur comité éditorial, sans mon 
autorisation, et j’ai dû être mena-
çant pour le faire enlever ». « Mais il 
faut comprendre pourquoi ces 
journaux prédateurs existent, ce 
qui en soit est un scandale », pour-
suit-il, évoquant la pression que 
subissent les chercheurs pour pu-
blier un grand nombre d’articles.

« Les conférences et journaux
dits sérieux sont quelquefois de vé-
ritables entreprises de copinage, et 
y publier devient impossible ou très
difficile, ajoute-t-il. Le monde aca-
démique est devenu fou, et ce ne
sont plus le contenu et la qualité 
scientifique qui prévalent mais des 
tas d’autres choses qui n’ont rien à 
voir avec la science. Du coup, cer-
tains se tournent vers ces journaux,
ce qui reste une erreur. »

« Nous faisons beaucoup de pé-
dagogie auprès des chercheurs, as-
sure de son côté M. Dacos, en
nous appuyant sur des “listes 
blanches” de revues à privilégier. 
L’existence de revues prédatrices 
est favorisée par les méthodes ac-
tuelles d’évaluation de la recher-
che, qui sont très quantitatives. La 
ministre a annoncé une réforme 
de l’évaluation de la recherche, 
plus qualitative, qui aura notam-
ment pour effet de rendre ces re-
vues moins attractives. » p

s. fo. et d. l.

I M P O S T U R E S  S C I E N T I F I Q U E S

le site web de deux sociétés, Immuno 
Biotech et First Immune, affichait un on-
glet « notre science ». D’un clic, l’internaute
pouvait accéder aux « preuves scientifi-
ques » de l’efficacité de ses médicaments 
stars dont les principes actifs – le GcMAF et
la Goleic – avaient été validés par une qua-
rantaine de publications dans des revues 
savantes comme Frontiers in Human Neu-
roscience, Nutrients, Journal of Multiple 
Sclerosis, Integrative Cancer Science & The-
rapeutics, ou encore American Journal of 
Immunology… Maladie de Parkinson, can-
cer du sein ou du sang, tumeur cérébrale, 
sclérose en plaques ou syndrome de fati-
gue chronique : ces produits miracles pou-
vaient tout soigner. Il suffisait aux patients
de les commander en ligne.

En novembre 2018, une demi-douzaine
de ressortissants britanniques, responsa-
bles de ce commerce, seront jugés à
Londres pour – entre autres – escroquerie, 

fabrication et vente illégales de produits
pharmaceutiques. L’un des ateliers de fa-
brication de ces faux médicaments était 
installé dans un corps de ferme situé à 
Digosville, dans la Manche, et a été déman-
telé le 20 février 2017 par les enquêteurs de 
l’Office central de lutte contre les atteintes 
à l’environnement et à la santé publique 
(Oclaesp), ainsi que l’a révélé Le Parisien 
dans son édition du 25 février. Mais 
d’autres sites de production ont, depuis, 
été fermés en Allemagne, en Lituanie, aux 
Pays-Bas et en Espagne. Le site basé en 
Normandie avait, à lui seul, expédié plus 
de 5 000 colis dans toute l’Europe.

Guérisons spectaculaires

La stratégie de vente consistait à mettre en
avant sur Facebook des faux témoignages 
de guérisons spectaculaires, mais aussi à 
proposer aux visiteurs des articles scienti-
fiques ou des affiches de présentation de

travaux de recherche, tous publiés dans de 
fausses revues ou supposément présentés 
à de fausses conférences. Les articles de re-
cherche indiquant les résultats spectacu-
laires du GcMAF sur différentes maladies 
étaient signés par des chercheurs parfois
introuvables dans les laboratoires et les 
universités auxquels ils étaient censés ap-
partenir. Des fois, les escrocs incluaient 
leurs propres noms dans les listes de signa-
taires de ces fausses études, s’affiliant à la 
société Macro Innovations Ltd.

Les domaines de la médecine, de la phar-
macologie sont parmi les plus représentés 
dans les revues scientifiques douteuses ou 
potentiellement prédatrices. Une simple 
recherche avec la phrase clé « thérapie con-
tre le cancer », dans les bases de données 
de principaux éditeurs suspectés de pu-
blier ces journaux, renvoie à pas moins de 
4 500 occurrences. p

s. fo.

Les auteurs d’un trafic de faux médicaments jugés en novembre

Alerte au business de la fausse science
Tous les ans, de pseudo-revues savantes publient des milliers d’articles qui n’ont pas de valeur scientifique

L
e savoir, lui non plus,
n’échappe pas à la con-
trefaçon. La part prise
par la « fausse science »

dans la production scientifique
mondiale augmente de manière
considérable depuis une dizaine 
d’années et aucun signe de pause
ne semble poindre à l’horizon.
Au sein d’une collaboration bap-
tisée « Fake Science » et formée
de 23 médias internationaux,
dont la Norddeutscher Run-
dfunk (NDR), la Süddeutsche
Zeitung, The New Yorker ou en-
core l’Aftenposten, Le Monde a
enquêté sur l’ampleur et l’impact
de ce phénomène, qui n’épargne 
pas la France.

A quoi peut ressembler de la
science contrefaite ? Depuis une
décennie, des dizaines de mai-
sons d’édition peu scrupuleuses
comme Omics et Science Do-
main (Inde), Waset (Turquie) ou 
encore Scientific Research Pu-
blishing (Chine) ont créé des cen-
taines de revues en accès libre au 
nom ronflant, ayant toutes les 
atours de vraies revues savantes.
Mais contrairement à celles-ci,
ces journaux ne disposent pas 
d’un comité éditorial, ils factu-
rent des frais aux chercheurs – de
l’ordre de quelques centaines 
d’euros par article – et publient

les « travaux » sans contrôle et
très rapidement. Ils ne soumet-
tent pas les manuscrits des 
comptes rendus de recherche 
qu’ils reçoivent à la « revue par les
pairs » (peer review, en anglais). 
Ce processus de contrôle qualité,
préalable à toute publication sa-
vante, est l’une des étapes-clés de 
la construction de la science.

Le même mécanisme existe
pour les conférences scientifi-
ques : souvent sollicités par cour-
riel, des chercheurs s’inscrivent, 
moyennant finance, pour présen-
ter leurs travaux. Mais il n’y a bien
souvent personne – ou pas grand 
monde – pour écouter ces simula-
cres de conférences.

Données fabriquées

De la diffusion de fausses infor-
mations à la promotion de médi-
caments en passant par l’acti-
visme climatosceptique ou anti-
vaccin, voire simplement la vo-
lonté de chercheurs de « gonfler » 
artificiellement un CV : les moti-
vations des chercheurs sont nom-
breuses. En 2014, des « travaux » 
publiés dans de telles fausses re-
vues ont par exemple été présen-
tés sous les ors de l’Académie des 
sciences française, pour mettre
en doute la responsabilité hu-
maine dans le changement clima-
tique en cours…

Les journalistes de la Süddeuts-
che Zeitung et de la NDR ont mis la
main au portefeuille : ils ont sou-
mis pour publication au Journal
of Integrative Oncology, édité par 
la société Omics, les résultats 
d’une étude clinique montrant 
que de l’extrait de propolis était
plus efficace sur le cancer colorec-
tal que les chimiothérapies con-
ventionnelles. L’étude était fic-
tive, les données fabriquées, et les
auteurs, affiliés à un institut de 
recherche imaginaire, n’exis-
taient pas non plus. La publica-
tion fut néanmoins acceptée en
moins de dix jours et publiée le
24 avril. Le patron d’Omics ayant 
été ensuite contacté par les jour-
nalistes de la collaboration Fake 
science, l’article a été retiré – il 
reste néanmoins visible dans le
cache de Google.

Le documentaliste américain
Jeffrey Beall (Aurora Library, à
Denver) a dressé le premier, entre 

2012 et 2017, une liste de ces « jour-
naux prédateurs », ainsi que les 
spécialistes les nomment. Elle est 
aujourd’hui utilisée par de nom-
breux chercheurs en « scientomé-
trie ». M. Beall a recensé pas 
moins de 11 000 revues scientifi-
ques douteuses. Cependant, cette 
liste est controversée : une zone
grise existe entre journaux de 
médiocre réputation et publica-
tions frauduleuses.

D’autres estimations ont été pro-
posées, aussi impressionnantes. 
Dans une étude publiée en 2015 
dans la revue BMC Medicine, 
Cenyu Shen et Bo-Christer Björk 
(Hanken School of Economics, à 
Helsinki) estiment, pour leur part, 
à environ 8 000 le nombre de jour-
naux prédateurs actifs en 2014. La 
quantité d’articles scientifiques 
douteux aurait été, selon les deux 

chercheurs, multipliée par huit en-
tre 2010 et 2014, passant de 50 000
à environ 400 000.

Accessibles librement sur le
Web, ces articles sont aussi, par-
fois, indexés par les grandes bases
de données de la littérature sa-
vante comme Web of Science, 
Scopus ou encore Google Scholar.
Une situation plus que probléma-
tique, car ces bases de données 
sont utilisées par la communauté
scientifique, les agences d’exper-
tise, les administrations… Ivan 
Sterligov, directeur du Centre de
scientométrie de la Higher 
School of Economics (HSE) de
Moscou (Russie), a sondé la pré-
sence de « journaux potentielle-
ment prédateurs » (JPP) dans la
base Scopus. Selon ses résultats, 
présentés en conférence et en
cours de publication, plus de
60 000 articles étaient concernés
en 2015, soit 3 % environ du total
d’articles indexés dans la base de 
données, gérée par le géant
anglo-néerlandais de l’édition 
scientifique Elsevier.

« C’est un problème majeur et il
ne montre pas de signes de ralen-
tissement. Les conséquences les 
plus graves portent sur l’intégrité
scientifique et sur le fait de baser 
des travaux de recherche sur des
données fausses ou non vérifiées »,

estime de son côté une porte-pa-
role de Clarivate Analytics, la so-
ciété qui gère la base de données 
Web of Science. Les grandes bases 
se sont lancées dans une chasse
aux faux journaux : Web of 
Science a tout récemment ex-
purgé son index de 112 revues.

Impact sur les finances publiques

Pour Ivan Sterligov, même pré-
sents dans une base de données, 
les articles publiés dans des jour-
naux potentiellement prédateurs 
sont moins cités que les autres.
« Cela confirme que ce qui est re-
cherché [par ceux qui publient 
dans des revues] est d’ajouter des 
lignes supplémentaires à leur liste
de publications », estime-t-il. Et,
ainsi, d’embellir leur CV.

Les chiffres sont parfois vertigi-
neux. Selon les travaux de M. Ster-
ligov, le Kazakhstan a eu jusqu’à 
50 % de sa production scientifique
publiée dans des revues douteuses
en 2013. En 2015, l’Indonésie était 
en première place avec 32 %. Deux 
ans plus tard, cette dernière de-
meurait à 30 % de sa production 
nationale dans des revues douteu-
ses, tandis que le Kazakhstan re-
fluait à 15 %. Les pays européens 
sont au-dessous de 1 %. La Chine 
ou l’Iran imposent depuis peu à 
leurs savants des règles limitant le 

recours à ces éditeurs. Au total, la 
médecine, l’ingénierie et la phar-
macologie sont les domaines les 
plus représentés et en croissance.

Cette production de fausse
science pèse à l’évidence sur les 
finances publiques des pays les
plus touchés : ce sont générale-
ment des laboratoires publics qui
alimentent le chiffre d’affaires 
des éditeurs frauduleux. « D’une
manière générale, il est probable 
que ce sont les fausses conféren-
ces qui coûtent le plus cher, puis-
que outre l’inscription, il y a de
nombreux frais associés : déplace-
ment, hébergement… », estime
Marin Dacos, conseiller « science
ouverte » de la ministre de l’en-
seignement supérieur de la re-
cherche et de l’innovation, 
Frédérique Vidal.

Aux Etats-Unis, la Commission
fédérale du commerce a lancé des 
poursuites au printemps contre 
l’éditeur Omics pour tromperie. 
Selon le mémorandum des avo-
cats de la FTC, le chiffre d’affaires 
de la société a été supérieur à 
50 millions de dollars entre 2011 et
2017. Interrogé par les membres de
la collaboration Fake science, le pa-
tron d’Omics défend bec et ongles 
l’intégrité de son activité. p

stéphane foucart

et david larousserie

Une étude 

imaginée par 

des journalistes

fut acceptée en

moins de dix 

jours et publiée

le 24 avril

« Les journaux 

dits “sérieux”

sont parfois

des entreprises

de copinage, et 

y publier devient

très difficile »

ÉRIC FILIOL

directeur de laboratoire

LE CONTEXTE

« FAKE SCIENCE »
Une enquête internationale 

regroupant 23 médias

Lancé à l’initiative de la Süd-
deutsche Zeitung et de son maga-
zine, ainsi que de la Norddeuts-
cher Rundfunk, le projet « Fake 
Science » (« fausse science ») a 
rassemblé 23 médias internatio-
naux dont Le Monde, The New 
Yorker, The Indian Express et 
Aftenposten, qui ont partagé res-
sources informatiques – une base 
de données de 175 000 articles 
et présentations de conférences 
douteux a notamment été ren-
due accessible – et informations 
pendant plusieurs mois avant 
de publier, à partir du 19 juillet, 
le résultat de leurs enquêtes.
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Fausse science : un phénomène en croissance rapide
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Les parodies de conférences scientifiques, une affaire juteuse
Pour attirer les inscriptions à des rencontres factices ou de piètre qualité, des sociétés se prévalent de chercheurs à l’insu de ces derniers

REPORTAGE

L es 17 et 18 mai, Paris devait
être la capitale mondiale
des sciences. Pas moins de

cinquante conférences dans les 
domaines de l’aérospatiale, la mé-
canique, l’énergie, l’environne-
ment, le génie civil, l’économie, 
l’informatique, les sciences socia-
les ou encore la chimie, étaient 
prévues au même endroit. Le jour
dit, dans un hôtel près de la gare
Montparnasse, la baudruche se 
dégonfle : une salle de quelque
60 m2, louée 500 euros pour une 
demi-journée seulement, et pas
plus d’une trentaine de person-
nes présentes. Visiblement, 
autant ont annulé leur participa-
tion, comme en témoignent les 
badges restants, posés sur une ta-
ble de bureau.

Cette parodie de conférence
scientifique internationale était
organisée par l’entreprise World 
Academy of Science, Engineering
and Technology (Waset). La so-
ciété multiplie ce genre d’événe-
ments, amortis avec deux ou
trois participants, qui paient des
frais d’inscription de quelques
centaines d’euros. « Je ne le ferai 
pas une seconde fois ! L’organisa-
tion était nulle, et ce n’était pas 
une conférence scientifique, s’em-
porte Atilla Atli, enseignant-cher-
cheur à l’Ecole catholique des

arts et métiers de Lyon (ECAM-
Lyon), une école d’ingénieurs. J’ai
parlé cinq minutes devant des
gens qui ne connaissaient pas
mon sujet. » Son exposé avait été
vite accepté, « sans aucune ques-
tion technique », note-t-il.

Interrogée sur l’intérêt de sa
présence, une autre participante 
française, thésarde, préfère ne pas
répondre. Elle est, précise sa direc-
trice de thèse, « affectée d’avoir 
utilisé sa bourse personnelle sur 
une conférence qui ne valait peut-
être pas l’investissement qu’elle y a
mis, et elle ne souhaite plus échan-
ger là-dessus ». Tout le monde
n’est pas déçu. Une jeune Koso-
vare, étudiante en management, 
salue sa sœur et sa cousine ve-
nues la voir à Paris. Impossible de 
poser trop de questions aux rares 
participants ; l’organisateur, sour-
cilleux, nous ramène poliment à 
l’accueil de l’hôtel.

« Il faut alerter »

Un mois plus tard, à Noisy-le-
Grand (Seine-Saint-Denis) – et 
non à Paris comme le claironnent
les plaquettes de présentation –, 
un concurrent de Waset fait un
peu mieux recette. La société 
Conference Series, filiale de l’en-
treprise indienne Omics Pu-
blishing Group, a réservé toute la 
semaine des salles dans un hôtel
pour alterner conférences en on-

cologie, néphrologie, génie civil, 
chimie ou encore sciences du cli-
mat. Le 20 juin, néanmoins, petite
surprise : les conférences de 
néphrologie et d’oncologie héma-
tologique partagent la même 
salle et le même programme…

« Quand j’ai vu que mon nom ap-
paraissait dans les organisateurs,
sans l’avoir sollicité, je suis tombée
de ma chaise et j’ai annulé ma ve-
nue, déclare la neuroendocrinolo-
gue Marie-Pierre Junier, directrice
de recherche (Institut national de 
la santé et de la recherche médi-
cale). Je vais demander le rembour-
sement et alerter mes collègues sur
ces mauvaises pratiques. »

Sur place, à peine plus de monde
qu’à Paris. Une pathologiste, ve-
nue des Etats-Unis, assume d’être 
venue pour retrouver de la fa-
mille à Paris. Un collègue suisse, 
qui reconnaît qu’il n’y a guère de 
personnes intéressantes à cette 
conférence, s’est inscrit pour pro-
fiter de la Ville-lumière. « J’avais
choisi Toronto l’an dernier pour la 
même raison », dit-il sans fard.

Autre étrangeté : ce jour-là,
trois entreprises différentes par-
tagent la même personne à l’ac-
cueil, qui navigue entre les bad-
ges de couleurs différentes.
Omics, donc, mais aussi la singa-
pourienne Meetings Internatio-
nal et la britannique EuroSciCon.
Les deux premières appartien-

nent au groupe Pulsus, tandis
qu’EuroSciCon explique sur son 
site Internet être en contrat avec
Meetings international pour cer-
taines organisations.

« Il faut alerter sur ces pratiques.
Trop de chercheurs les ignorent. 
Les organisateurs ne font pas cela
pour la science, mais pour l’ar-
gent », selon Thibaut Sylvestre, di-
recteur de recherche (CNRS) à
l’Institut Femto-ST de Besançon
(Doubs). Comme d’autres scienti-
fiques, il a eu la désagréable sur-
prise de découvrir son nom dans
la liste des membres du comité 
d’organisation d’une conférence 
Omics sur l’optique et les lasers. 
Sans à aucun moment avoir été 
sollicité ni même prévenu. Mal-
gré ses relances pour faire suppri-
mer son nom, celui-ci est resté.

Cette tactique d’enrôlement de
chercheurs à leur insu, dans les
comités scientifiques de ces faus-
ses conférences, est payante : ces
appâts fonctionnent. « C’est
parce que j’ai vu dans le comité
d’organisation un chercheur que
je connaissais que je me suis ins-
crite, témoigne Caroline Kulcsar,
professeure à l’université Paris-
Sud. Les organisateurs me propo-
saient d’être oratrice dans une
conférence plénière, ce qui est une
marque de reconnaissance. » Elle
a finalement décidé de ne pas y
participer et va alerter ses collè-
gues de l’existence de telles prati-
ques. Elle a également demandé
le remboursement de l’inscrip-
tion, en vain.

Louanges

Les chercheurs qui s’inscrivent à 
ces conférences factices ne sont 
pas tous des victimes de ces agis-
sements. Certains y voient un 
moyen de voyager aux frais de 
leur institution, de retrouver des 
proches à l’étranger, de faire du 
tourisme… Sans toujours réaliser 
que, d’une certaine manière, ils 
participent à un détournement de
fonds publics – leurs frais étant gé-
néralement pris en charge par leur
institution de rattachement (uni-
versité, institut de recherche, etc.).

La naïveté de certains est égale-
ment surprenante, qui se lais-

sent séduire par des courriels
promotionnels flatteurs, pleins
de louanges pour leur produc-
tion scientifique, leur promet-
tant tarifs préférentiels pour la 
participation à telle ou telle con-
férence ou la publication d’un
nouvel article.

Il n’est pourtant pas compliqué
de flairer la supercherie : contrai-
rement aux conférences scienti-
fiques, les réunions douteuses
organisées par quelques entre-
prises peu scrupuleuses ne sont
pas soutenues par des sociétés
savantes, des universités ou en-
core des entreprises ayant pi-
gnon sur rue. Elles ont rarement
un comité local d’organisation et
seulement un comité global –
parfois factice. Un coup d’œil aux
programmes précédents montre
aussi qu’on n’y voit aucune « cé-
lébrité » scientifique.

Parfois, un simple coup d’œil sur
le site de Waset suffit pour se faire
une idée : les conférences organi-
sées par la société – que Le Monde 
n’est pas parvenu à contacter –
sont prévues jusqu’au début des 
années 2030. La dernière inscrite
au programme se déroulera les 28
et 29 décembre 2031, à Paris. Les 
chercheurs qui souhaitent y pré-
senter leurs travaux doivent sou-
mettre le résumé de ceux-ci avant 
le 28 novembre 2031… p

david larousserie
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Un proche 
de Macron
mis en cause 
pour violences
Alexandre Benalla, chargé de 
mission à l’Elysée, a frappé à terre 
un manifestant, le 1er mai à Paris

ENQUÊTE

U
ne mise à pied de
quinze jours et tou-
jours un bureau à
l’Elysée… C’est la sim-

ple sanction que s’est vu signifier, 
dans la plus grande discrétion, 
Alexandre Benalla, un proche col-
laborateur du président de la Ré-
publique, après s’être livré, le 
1er mai, à des violences restées in-
connues jusqu’ici. Une sanction 
répétée publiquement, jeudi 
19 juillet, par le porte-parole de 
l’Elysée, Bruno Roger-Petit, après 
les informations publiées la veille 
par Le Monde. Aussitôt les faits ré-
vélés par notre journal, en revan-
che, le parquet de Paris a ouvert, 
jeudi dans la matinée, une en-
quête pour chefs de violences par 
personne chargée d’une mission 
de service public, usurpation de 
fonctions, usurpation de signes ré-
servés à l’autorité publique.

Tout se passe il y a deux mois, le
1er mai. Ce jour-là, un chargé de 
mission d’Emmanuel Macron,
équipé d’un casque à visière des
forces de l’ordre, s’en est pris à un 
jeune homme qui se trouvait à 
terre lors d’une manifestation qui
se tenait place de la Contrescarpe, 
dans le 5e arrondissement de Pa-
ris. Il s’est vite éloigné, de peur 
d’être reconnu.

Selon la chronologie des faits,
reconstituée par Le Monde, tout
commence par un appel à ras-
semblement lancé sur Facebook. 
« Alors que la grève risque de s’es-
souffler chez les cheminots, alors
que les facs occupées tombent les 
unes après les autres, alors que les
hôpitaux seront réformés courant 
mai, écrivent les instigateurs de 
cet “apéro militant”. Pas question 
de se contenter du “trajet court,
déjà vu mille fois” », entre Bastille 
et place d’Italie.

Le Comité d’action inter-lycéen,
proche de la mouvance auto-
nome, propose de « passer un mo-
ment convivial en partageant un
apéro sur la place de la Contres-
carpe, à la fin de la manif [du 1er-
Mai], vers 18 heures ». L’invitation 
est notamment relayée par le syn-
dicat étudiant UNEF et par le parti 
La France insoumise (LFI). Près de 
260 personnes répondent qu’elles
y participeront. A l’heure dite, ils 
sont en fait moins d’une centaine 
sur cette place très touristique, en-
tourée de cafés. Les jeunes sont as-
sis par terre, les CRS, postés en 
haut de la rue Mouffetard, quand, 
d’un coup, la situation dégénère.

Sur les images d’une vidéo lar-
gement partagée sur Facebook et
postée par un militant de LFI 
(mais aussi sur des films d’autres 
militants, non partagés, que Le 

Monde s’est procurés), un homme
portant un casque et un sweat-
shirt clair tire par le cou une jeune
fille aux cheveux châtains, puis 
revient s’en prendre violemment
à un jeune homme, déjà à terre, 
entouré par des CRS. Dans l’une
des vidéos, on entend le jeune 
homme le supplier de se calmer : 
« Je vais vous expliquer », lui crie-
t-il. En vain. L’homme casqué, vi-
siblement hors de lui, le traîne
au sol, le saisit violemment au 
cou par-derrière, puis le frappe à 
plusieurs reprises.

« Scène d’une grande violence »

Les témoins de la scène sont con-
vaincus qu’il s’agit d’un policier en
civil, son casque est orné d’un 
écusson, et les CRS, présents en 
nombre, le laissent agir. « C’était 
une scène d’une grande violence,
qui semblait sans raison et hors sol,

raconte un manifestant, Jérémie 
Ferrer-Bartomeu, chercheur en 
histoire à l’université de Nanterre, 
spécialiste de la Renaissance et des
guerres de religion. Les policiers ne
visaient pas des manifestants en-
cagoulés en noir, ils étaient 
d’ailleurs quasi inexistants. Pas non
plus des anarchistes coutumiers de 
ce genre de manifestations. »

« Ce garçon et cette fille, personne
ne les connaissait. Etaient-ils tout 
simplement attablés à la terrasse 
de l’un des cafés ? On avait l’impres-
sion d’une scène de théâtre dont on
ne comprenait pas l’intrigue », 
poursuit M. Ferrer-Bartomeu.

Le Monde n’a pas pu retrouver
leur trace, mais les images confir-
ment la violence de la séquence. 
Sur la vidéo, on entend la voix
outrée d’un témoin qui lance à
propos de l’agresseur : « Regardez 
bien sa tête ! Il l’a tabassé par 

terre ! » Sans doute par crainte 
d’être reconnu, l’homme cas-
qué disparaît. Personne sur la 
place ne l’a identifié. Ni les organi-
sateurs ni les militants, pas da-
vantage les réseaux sociaux, où la
vidéo est pourtant largement dif-
fusée. Il s’agit en fait d’Alexandre 
Benalla, un homme que M. Ma-
cron connaît bien puisqu’il a par-
ticipé, comme responsable de la 
sécurité, à sa campagne présiden-
tielle. M. Benalla a par la suite été 
recruté à l’Elysée en tant que
chargé de mission, adjoint au chef
de cabinet du président, François-
Xavier Lauch.

Sollicité par Le Monde, mer-
credi 18 juillet, M. Benalla a re-
fusé d’infirmer ou de confirmer 
sa présence place de la Contres-
carpe. Mais le directeur de cabi-
net de M. Macron, Patrick 
Strzoda, nous a, lui, confirmé que

M. Benalla était bien l’homme de
la vidéo, impliqué dans les vio-
lences du 1er mai.

Comment un collaborateur de
l’Elysée, très proche du président, 
a-t-il pu se retrouver ce jour-là 
dans une manifestation, et agir de
la sorte ? M. Strzoda livre l’explica-
tion suivante : « Alexandre Benalla
m’avait prévenu deux jours plus
tôt qu’il souhaitait participer à une
intervention auprès de la Préfec-
ture de police pour voir comment 
se gérait une grande manifesta-
tion, à l’occasion du 1er-Mai. Il m’en 
a demandé l’autorisation, je la lui 
ai donnée, mais en précisant bien 
qu’il y allait en observateur. Le len-
demain de la manifestation, j’ai été
avisé par un collaborateur que 
M. Benalla avait été reconnu sur le 
terrain en train de participer à des 
opérations de maintien de l’or-
dre. J’ai vu les vidéos, je l’ai convo-

Ci-dessus et à gauche : 
Captures d’écran de la vidéo 
diffusée sur YouTube T.B./YOUTUBE

A F FA I R E  B E N A L L A

Le goût pour les démonstrations de force d’Alexandre Benalla
Peu connaissent ce proche du chef de l’Etat, mais son caractère ne passe pas inaperçu à l’Elysée

C’ est la règle pour les
« chargés de mission »
auprès de la présidence

de la République : leur nom n’a pas
besoin d’être publié au Journal offi-
ciel (JO). Alexandre Benalla, 
l’homme qui a frappé, le 1er mai, un
jeune manifestant place de la Con-
trescarpe, à Paris, coiffé d’un cas-
que de policier – ce qui lui a valu 
une mise à pied de quinze jours –, 
n’apparaît pas dans l’organi-
gramme officiel de l’Elysée.

Rares sont ceux, hormis les
chargés de la sécurité de minis-
tres, les journalistes, les con-
seillers et le personnel de l’Elysée 
– où il dispose d’un bureau – qui 
connaissent le visage, voire l’exis-
tence, de « l’adjoint au chef de ca-
binet » d’Emmanuel Macron. Les 
premières armes politiques 
d’Alexandre Benalla remontent à
2011. « Il était tout jeune, 20 ans à 
peine, se souvient Eric Plumer, an-
cien responsable du service d’or-
dre national du PS. Il avait fait la 
sécurité de plusieurs artistes, il en 
voulait, il était intelligent et com-
pétent, dans mon souvenir, posé. 

Nous sommes en pleines primaires
socialistes, je le charge de la protec-
tion de Martine Aubry. Puis je le 
prends dans mon service d’ordre
durant la campagne 2012 de Fran-
çois Hollande. »

Il se met ensuite au service d’Ar-
naud Montebourg, avant d’être 
« viré manu militari » par ce der-
nier : « Le SPHP [le Service de pro-
tection des hautes personnalités] 
me l’avait proposé comme chauf-
feur en 2012, raconte au Monde l’ex-
ministre du redressement produc-
tif. Je m’en suis séparé au bout d’une
semaine après une faute profes-
sionnelle d’une première gravité : il 
avait provoqué un accident de voi-
ture en ma présence et voulait 
prendre la fuite. »

On retrouve enfin ce jeune
homme au JO au printemps 2015. 
Par arrêté du premier ministre de 
François Hollande, ce titulaire 
d’un master de droit est admis 
dans la quarantaine d’étudiants et 
de professionnels de moins de 
35 ans autorisés à suivre la session 
« jeunes » de l’Institut des hautes 
études de la sécurité et de la jus-

tice, une semaine de formation de 
haut niveau organisée à l’école des
officiers de la gendarmerie à Me-
lun. Un an et demi plus tard, il re-
joint la campagne de M. Macron, 
où il est nommé responsable de la 
sécurité du candidat, pour un sa-
laire de 3 500 euros net.

Pistolets, Flash-Ball et boucliers

Selon des indiscrétions de lettres 
confidentielles, La Lettre A et Ma-
ghreb Confidentiel, il a travaillé 
plusieurs années pour le groupe 
Velours, spécialisé dans la sécurité 
privée et fondé par d’anciens poli-
ciers. D’après le registre du com-
merce marocain, il devient le codi-
rigeant d’une antenne montée par
l’entreprise à Casablanca, en octo-
bre 2015, qui cesse vite son activité 
avant d’être dissoute en 2017.

Comme l’entourage du nouveau
chef de l’Etat, son nom apparaît 
ensuite à plusieurs reprises dans 
les « MacronLeaks », les courriels 
et documents internes d’En mar-
che ! dérobés par des hackeurs 
anonymes et postés sur WikiLeaks
à l’été 2017. Durant la campagne 

présidentielle, plusieurs con-
seillers proches de M. Macron s’in-
terrogent. Par exemple, lorsque 
M. Benalla, du moins selon les 
« MacronLeaks », fait établir pour 
son équipe un devis pour deux 
pistolets lanceurs de balles en 
caoutchouc, un Flash-Ball et des 
boucliers antiémeute. 

« Je n’ai jamais entendu dire que
les partis politiques avaient des vi-
giles armés, je trouve même ça dan-
gereux », rétorque alors par e-mail 
Cédric O., trésorier de la campagne
et aujourd’hui conseiller à l’Elysée 
chargé des participations de l’Etat 
et de l’économie numérique.

Le responsable de la sécurité du
candidat Macron ne manque en 
effet pas d’imagination. Le 
17 avril 2017, 20 000 personnes 
sont réunies à l’AccorHotels Arena 
de Paris, le plus gros meeting de la 
campagne. On craint une opéra-
tion terroriste. M. Benalla a une 
idée. « Une trappe avait été sciée, 
racontera à Midi Libre, Ludovic 
Chaker, coordinateur des mee-
tings. En cas de tir, le pupitre devait 
basculer et M. Macron, se retrouver 

dans la partie creuse de la scène où 
avaient été placés un kit de secours 
et un gilet pare-balles. »

Même les professionnels de la
sécurité privée connaissent mal 
M. Benalla. En avril 2016, le con-
sultant a pourtant créé une Fédé-
ration française de la sécurité pri-
vée avec une connaissance, Vin-
cent Crase, lui aussi présent lors
des violences place de la Contres-
carpe le 1er mai. Cet officier de ré-
serve de la gendarmerie de 45 ans,
basé dans l’Eure et reconverti 
dans la sécurité privée serait, se-
lon les « MacronLeaks », l’un des 
prestataires du service de sécurité
de la campagne présidentielle. 
C’est avec lui que M. Benalla com-
mande les pistolets qui inquié-
taient Cédric O.

« La commande a été refusée par
la direction d’En marche ! », confie 
au Monde Vincent Crase. Cette as-
sociation, selon les statuts dépo-
sés à la Préfecture de police de Pa-
ris, se voulait « un lieu d’échange
entre les différents acteurs de la sé-
curité privée » et entendait régler
« tous les différends entre les pro-

fessionnels du secteur et les pou-
voirs publics ou les clients ». Les ac-
tivités de cette fédération n’ont 
laissé aucune trace : elle a vite été 
dissoute.

A l’Elysée, en revanche, le carac-
tère d’« Alexandre » et son goût 
pour les démonstrations de force
ne passent pas inaperçus. Lors
d’un meeting à Caen du candidat 
Macron, le 4 mars 2017, des té-
moins se souviennent l’avoir vu 
soulever de terre et évacuer 
manu militari un photographe
local, qui s’était approché trop
près à son goût de l’ancien minis-
tre de l’économie. 

Et, à l’occasion d’un déplacement
de M. Macron dans un centre de 
formation des apprentis de Tours, 
le 15 mars, le « M. Sécurité » du pré-
sident s’en était pris à un commis-
saire de police en tenue, accusé de 
ne pas libérer assez vite le passage 
au chef de l’Etat. « Alexandre, faut 
pas l’embêter », avait soufflé un 
proche de M. Macron qui assistait 
à la scène. p

ar. ch., françois krug
et cédric pietralunga
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VERBATIM

“
Monsieur,
J’ai été informé de votre 

participation aux opérations de 
maintien de l’ordre, aux côtés 
des effectifs de la préfecture de 
police, lors des manifestations 
qui se sont déroulées à Paris le 
1er mai dernier. Votre initiative ne 
peut en aucune manière se ratta-
cher à la mission qui vous a été 
confiée au sein des services de 
la présidence de la République. 
A cette occasion, vous avez eu un 
comportement manifestement 
inapproprié. Votre comporte-
ment a porté atteinte à l’exem-
plarité qui est attendue, en tou-
tes circonstances, des agents de 
la présidence de la République. 
En conséquence, j’ai décidé de 
vous suspendre de vos fonctions, 
à compter du 4 mai 2018, pour 
une durée de quinze jours. Vous 
reprendrez vos fonctions le 
19 mai 2018. Je vous invite à tirer 
toutes les conséquences de ces 
incidents et de faire preuve, à 
l’avenir, d’un comportement 
exemplaire. A défaut, je mettrai 
fin définitivement à votre colla-
boration au sein des services de 
la présidence de la République. 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, 
l’expression de ma considération 
distinguée. »

Patrick Strzoda directeur de 
cabinet du président de la 
République, dans une lettre 
adressée à Alexandre Benalla, 
chargé de mission, adjoint au 
chef de cabinet, présidence de 
la République. A Paris, le 3 mai.

l’affaire « benalla », révélée mercredi
18 juillet par Le Monde, a trouvé un pro-
longement judiciaire avec l’ouverture
d’une enquête, jeudi matin, par le parquet
de Paris. Cette enquête pour « violences
par personne chargée d’une mission de
service public », « usurpation de fonc-
tions » et « usurpation de signes réservés
à l’autorité publique », a été confiée à la
Brigade de répression de la délinquance
contre la personne (BRDP), a déclaré au
Monde le parquet de Paris.

En marge des cortèges du 1er mai, une
centaine de personnes s’étaient rassem-
blées pour manifester place de la Contres-
carpe, dans le 5e arrondissement de Paris. 
La situation avait dégénéré, et une vidéo, 
largement partagée sur Facebook, mon-
trait un homme portant un casque s’en
prendre violemment à un jeune homme à 
terre, entouré par des CRS. Cet homme a
été identifié par Le Monde comme étant 
Alexandre Benalla, chargé de mission, ad-

joint au chef de cabinet du président de la 
République. Une information confirmée 
par le directeur de cabinet d’Emmanuel 
Macron, Patrick Strzoda.

Après avoir reconnu les faits devant Pa-
trick Strzoda, qui en avait référé au prési-
dent de la République, Alexandre Benalla 
s’était vu infliger une simple sanction ad-
ministrative : une mise à pied de quinze
jours. Le chargé de mission, qui a depuis re-
trouvé un bureau à l’Elysée, est toujours 
chargé de mission auprès de la présidence 
de la République, mais il a été muté à des
fonctions administratives puisqu’il s’oc-
cupe désormais de la sécurité d’événe-
ments organisés au Palais de l’Elysée.

La ministre de la justice, Nicole Belloubet,
a commenté l’affaire, jeudi, à l’Assemblée 
nationale. Interpellée dans l’hémicycle par 
Eric Ciotti (LR) lors des débats sur la révi-
sion constitutionnelle, la ministre a af-
firmé que « les éléments qui ont été révélés
par les films qui ont été diffusés témoignent

effectivement de gestes absolument ina-
daptés », ajoutant que « si cela paraît néces-
saire, le procureur prendra de sa propre ini-
tiative les décisions qui s’imposent ».

Toutefois, l’enquête ouverte par le par-
quet ne vise pas de faits de non-dénoncia-
tion. Les membres du cabinet de l’Elysée
ayant eu connaissance des actes de vio-
lence commis par M. Benalla auraient 
pourtant dû, au titre de l’article 40 du code
pénal, en informer le parquet. Cet article 
précise en effet que « toute autorité consti-
tuée, tout officier public ou fonctionnaire
qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert
la connaissance d’un crime ou d’un délit est 
tenu d’en donner avis sans délai au procu-
reur de la République ».

Cependant, explique au Monde une
source judiciaire, les cas de non-dénoncia-
tion sanctionnés pénalement concernent 
uniquement les crimes ou les mauvais 
traitements sur personne vulnérable. p

soren seelow

Le parquet ouvre une enquête préliminaire

Vincent Crase, 
le deuxième 
homme
Le porte-parole de l’Elysée a 
révélé qu’un autre collabora-
teur, « très ponctuellement », 
de l’Elysée, Vincent Crase, un 
gendarme réserviste proche 
d’Alexandre Benalla, était lui 
aussi présent à la manifesta-
tion – il apparaît d’ailleurs sur 
la vidéo filmée place de la 
Contrescape. L’Elysée a révélé 
avoir mis fin à la collaboration 
avec M. Crase, contrairement 
à M. Benalla.
« Je ne suis pas à l’Elysée. Je 
travaille dans le privé. Je n’ai 
pas de commentaire à faire sur 
le 1er mai. Ce n’est pas moi. Pas 
de commentaire », a indiqué  
au Monde Vincent Crase, 
45 ans.
Le porte-parole de l’Elysée ex-
pliquait qu’il était bien le 
« deuxième homme » de la 
Contrescarpe et qu’il « était 
très ponctuellement mobilisé » 
par le commandement mili-
taire de la présidence de la 
République. Capitaine de ré-
serve de la gendarmerie, il a 
commandé le peloton de sou-
tien à l’action territoriale dans 
l’Eure, le département où a 
grandi Alexandre Benalla. « Je 
ne sais pas ce qu’il faisait dans 
la vie et comment il a rejoint 
En marche ! », nous assurait M. 
Crase, mercredi. Pendant la 
campagne, Vincent Crase a 
travaillé pour le service d’or-
dre d’En marche !. Selon une 
facture figurant dans les Ma-
cronleaks, il a notamment 
oeuvré « à la sécurisation du 
QG », à un meeting à Lyon, à 
un autre à Bobino, pour un 
déplacement à Londres ou en-
core à Angers… Selon le regis-
tre du commerce, il serait le 
gérant et seul actionnaire 
d’une société « de conseil » 
spécialisée dans la sécurité 
privée, baptisée Mars.
françois krug

L’opposition dénonce un « scandale 
d’Etat » et un « climat d’impunité »
La droite, LFI et le PS s’étonnent que l’Elysée n’ait pas transmis les faits à la justice

S
candale d’Etat », « honte »,
« impunité ». Depuis que
Le Monde a révélé mer-
credi soir l’identité du

conseiller d’Emmanuel Macron
frappant un manifestant le 1er mai,
les responsables politiques de 
tous bords ont fait part de leur 
indignation.

La France insoumise est très
vite montée au créneau. « Ces
faits sont scandaleux et méritent 
sanction. C’est un délit pénal », es-
time Alexis Corbière qui dénonce 
« deux poids deux mesures ». « En
Seine-Saint Denis, la justice n’est 
pas clémente avec ceux qui enfrei-
gnent la loi, mais quand on est 
proche du président de la Républi-
que, on est intouchable », poursuit
le député La France insoumise du 
département.

Même approche pour le pre-
mier secrétaire du Parti socia-
liste : « On ne peut pas vouloir une
République exemplaire et consi-
dérer qu’un collaborateur du pré-
sident de la République n’a pas à
répondre des mêmes règles que 
n’importe quel Français », a criti-
qué Olivier Faure, jeudi, sur
France 2. L’un de ses secrétaires 
nationaux, Sébastien Denaja, a 
été plus loin sur Twitter, en évo-
quant « un scandale d’Etat » et en
réclamant la démission d’Alexan-
dre Benalla.

La droite n’est pas en reste. Sur
Europe 1, Laurent Wauquiez a de-
mandé officiellement « à Emma-
nuel Macron de s’exprimer pour 
faire la lumière sur ces faits ». Et le 
président du parti Les Républi-
cains (LR) de s’interroger : « Qui 
était au courant à l’Elysée ? Y a-t-il 
eu des manœuvres pour étouffer 
cette affaire ? Aujourd’hui on a le 
sentiment que l’Elysée se croit au-
dessus de tout », a pointé le respon-
sable. Sur Twitter, le député LR des 
Alpes-Maritimes Eric Ciotti a 
abondé : « La justice doit se saisir de
toute urgence de cette affaire qui 
abîme l’Etat de droit ».

« Inquiet pour la démocratie »

Les membres du gouvernement 
ont défendu l’Elysée tout en con-
damnant le comportement de M. 
Benalla. Interrogée à l’Assemblée
pendant le débat sur la réforme
constitutionnelle, la garde des
sceaux, Nicole Belloubet, a dé-
noncé des « gestes absolument 
inadaptés ». « C’est un comporte-
ment inacceptable. Des sanctions
ont été prises immédiatement : 
une mise à pied et un changement

de sanction. Il n’y a pas d’impu-
nité », a déclaré Julien Denorman-
die, secrétaire d’Etat, sur France 
Inter. Une ligne qui semble déjà 
contestée par des membres de la 
majorité, comme le député La Ré-
publique en Marche, Laurent
Saint-Martin : « Ne me demandez
pas de lui trouver une excuse, il n’y 
en a aucune. Après un tel compor-
tement, à mon avis, on ne peut
plus travailler auprès du Président 

de la République », tacle l’élu du
Val-de-Marne.

Nombreux sont ceux qui
s’étonnent que les faits, qui
étaient connus de la présidence
de la République, n’aient pas été
transmis au procureur de la Ré-
publique au titre de l’article 40
du code de la procédure pénale.
Celui-ci prévoit que « Toute auto-
rité constituée, tout officier public
ou fonctionnaire qui, dans l’exer-

cice de ses fonctions, acquiert la
connaissance d’un crime ou d’un
délit est tenu d’en donner avis
sans délai au procureur de la Ré-
publique ».

« En ne saisissant pas le Parquet,
on dissimule des faits », accuse
Benoît Hamon, chef de file de Gé-
nération.s qui se dit « inquiet
pour la démocratie française et le
climat d’impunité que cette af-
faire révèle ». 

L’ancien candidat à la présiden-
tielle espère « que le Parlement se
saisisse et qu’une enquête parle-
mentaire soit ouverte ». « C’est
une évidence que le procureur de 
la République aurait dû être
saisi », abonde M. Corbière qui
parle de faits « d’une extrême gra-
vité ».

Le Rassemblement national
(RN) est resté d’abord discret sur 
cette affaire. Marine Le Pen n’a 
pas réagi. Le parti s’est contenté
d’envoyer un communiqué de
l’un de ses porte-parole, Julien
Sanchez, dénonçant « l’instaura-
tion d’un régime autocratique ba-
fouant les règles de droit » et les

« dérives » du gouvernement. Le
député RN du Nord, Sébastien
Chenu, a quant à lui observé sur
Twitter « une déconnexion totale
entre Macron, sa cour et les Fran-
çais » et ajouté que cette vidéo 
« porte atteinte à l’image des for-
ces de l’ordre ». p

astrid de villaines

Emmanuel 
Macron et 
Alexandre 
Benalla, à La 
Seine musicale, 
à Boulogne-
Billancourt 
(Hauts-de-
Seine), le 
12 décembre 
2017. OLIVIER 

LABAN-MATTEI/MYOP 

POUR « LE MONDE »

qué le jour même, je lui ai de-
mandé si c’était lui. »

Suspension temporaire

Le directeur de cabinet prévient 
aussitôt le président de la Républi-
que, alors en déplacement en Aus-
tralie. « Si les faits sont avérés, il 
faut prendre des sanctions », lui 
répond M. Macron. Devant 
M. Strzoda, M. Benalla reconnaît 
être l’homme casqué. Le préfet ré-
dige alors une lettre à son atten-
tion. Dans ce courrier, que Le 
Monde a consulté, le directeur de 
cabinet évoque un « comporte-
ment manifestement inapproprié »
ayant « porté atteinte à l’exempla-
rité qui est attendue, en toutes cir-
constances, des agents de la prési-
dence de la République ». Le cour-
rier restera dans son dossier et en 
cas de nouvel écart, il sera licencié.

La lettre annonce aussi la sanc-
tion : une simple suspension tem-
poraire, du 4 au 19 mai. Le délai de 
deux semaines s’écoule sans que
l’information « fuite ». M. Benalla, 
« réserviste de la gendarmerie », 
selon l’Elysée, reste dès lors chargé
de mission auprès du président de
la République, quoique désormais
affecté à un poste administratif,
où il s’occupe de la sécurité d’évé-
nements organisés « à l’intérieur 
du palais », comme des rencontres
avec des entreprises, mais aussi la 
célébration de la victoire des Bleus
au Mondial, lundi 16 juillet, sur les
Champs-Elysées, ou encore pour 
le 14-juillet, à Paris, place de la Con-
corde – deux manifestations qui 
se tenaient à distance du Palais.
Selon nos informations, le procu-
reur de la République de Paris 
n’aurait été saisi de l’affaire (au ti-
tre de l’article 40 du code de procé-
dure pénale) ni par la hiérarchie 
policière ni par l’Elysée. p

ariane chemin

L’Elysée justifie sa position

Le porte-parole de la présidence de la République, Bruno Roger-
Petit, a été contraint jeudi à 9 h 30 de réagir en urgence depuis 
l’Elysée. Il a confirmé qu’Alexandre Benalla avait été autorisé 
à se rendre à la manifestation du 1er mai. « Cette autorisation 
lui a été donnée puisqu’il agissait dans le cadre d’un de ses jours 
de congés et qu’il ne devait avoir qu’un rôle d’observateur. Il a lar-
gement outrepassé cette autorisation », a commenté 
M. Roger-Petit avant de justifier la sanction prise.
« Alexandre Benalla a été mis à pied pendant quinze jours avec 
suspension de salaire. Il a été démis de ses fonctions en matière 
d’organisation de la sécurité des déplacements du président. Cette 
sanction vient punir un comportement inacceptable qui est un 
dernier avertissement avant licenciement. C’est la sanction la plus 
grave jamais prononcée contre un chargé de mission. »
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La chute sans 
fin de Florian 
Philippot
Les déboires se multiplient pour 
le président des Patriotes, depuis 
qu’il a quitté le FN il y a près d’un an

F
lorian Philippot prend
tout son temps pour boire
son café. L’ancien bras
droit de Marine Le Pen

n’est pas pressé, en ce mois de 
juillet. Le Lutétia vient de rouvrir 
ses portes cinq fois étoilées. L’oc-
casion pour le président des Pa-
triotes d’y fixer rendez-vous 
mardi 17 juillet. Mais pas trop tôt ; 
il n’est « pas très petit déjeuner ». 
Plus très, du moins. Le temps s’est 
quelque peu ralenti depuis sa rup-
ture avec le Front national (FN, dé-
sormais Rassemblement national,
RN), il y a près de dix mois.

« En six ans de politique, j’ai l’im-
pression d’avoir déjà tout vécu », 
soupire l’ancien combattant fron-
tiste, pas même quadragénaire. Et 
de dégainer sa première anecdote 
sur sa « dernière fois » ici, dans le 
réconfort du palace parisien. 
C’était en 2012, avec le président 
de Debout la France, Nicolas Du-
pont-Aignan. Il y a deux campa-
gnes présidentielles. Les fauteuils 
étaient en velours, l’ambiance 
feutrée. « Fallait se faire discrets. »

Six ans plus tard, dont quatre de
travaux au Lutétia, M. Dupont-
Aignan a rejoint Marine Le Pen 
dans l’entre-deux-tours de la prési-
dentielle de 2017, et le café du 
grand hôtel se partage désormais 
sous verrière et lumière, dont 
M. Philippot a lui aussi besoin. Son
capital médiatique s’est rabougri 
depuis qu’il a quitté sa patronne et
monté sa propre entreprise pa-
triotique. Le conseiller régional 
Grand-Est, député européen et dé-
sormais chef de petit parti s’est 
même mis à sourire aux journalis-
tes, voire à les rappeler.

Déficit de notoriété, manque
d’argent, score maigrelet aux lé-
gislatives partielles, conférence de 
presse avec l’ex-« madame Miss 
France », Geneviève de Fontenay, 
dont elle-même s’est désolidari-

sée peu après, « choquée » d’être as-
sociée à l’extrême droite, l’ancien 
chouchou des matinales enchaîne 
les déboires à la tête des Patriotes.

Dernière fausse note dans l’ora-
torio philippotiste : une plainte 
pour « usage de faux » déposée 
contre lui par son ancienne aco-
lyte, Sophie Montel, mercredi 
18 juillet. Et une accusation con-
tre X de détournement de fonds 
européens au profit de son mou-
vement. Car sa signature, assure la
députée européenne, aurait été
falsifiée pour utiliser une partie 
de ses dotations à Bruxelles. 

La plainte, que Le Monde a pu
consulter, évoque 20 559,20 euros 
de « gadgets » financés par les 
fonds européens, dont une 
somme de  12 960 euros de sacs en
toile achetés à un fournisseur des 
Patriotes, qu’elle soupçonne en
outre de surfacturation. L’argent 
dégagé aurait, selon le même do-
cument, servi à fournir « une pres-
tation publicitaire (…) au bénéfice 
sans aucun doute possible du mou-
vement [de M. Philippot] ».

« Il ne m’a pas laissé le choix », pré-
cise au Monde l’élue franc-com-
toise qui a claqué la porte des Pa-
triotes le 5 juillet, en dénonçant 
« les mêmes dérives » qu’au FN 
qu’ils avaient quitté ensemble. 
M. Philippot, lui, dément « tout » et
a d’ores et déjà fait savoir qu’il ré-
pondrait à cette plainte par une 
autre. Pour diffamation ? « Pour 
plein de trucs, je laisse faire mon 
avocat », rétorque-t-il, balayant 
des accusations « sans fonde-
ment », un départ « attendu », une
ex-acolyte « qui ne participait à 
rien ». A peine concède-t-il une dé-
ception « humaine » face au départ
et à la violente mise en cause de 
celle dont il se disait très proche.

« Pas investie ? Je suis quand
même allée me prendre une belle 
tôle à Belfort pour eux », peste 

Sophie Montel, candidate aux lé-
gislatives partielles de janvier. Ré-
sultat : 2 %. Malgré les coques de té-
léphone et autres goodies siglés à 
peine le parti lancé. Malgré le vi-
sage de M. Philippot sur son affi-
che, et les quelques rues arpentées
à ses côtés. Sans, bien souvent, que
personne ne les reconnaisse.

Un livre à la rentrée

Peu leur importait alors, les deux 
complices avaient trouvé un cré-
neau vendeur : tous deux faisaient
la paire pour grincer de concert 
contre leur ancien parti. A l’image 
de Sophie Montel, imitant « Miss 
3 mai » – date du catastrophique 
du débat d’entre-deux-tours – sur 
la scène du congrès fondateur des 
Patriotes, en février. M. Philippot, 
lui, n’a jamais manqué de glisser 
un tacle à chaque invitation mé-
diatique depuis son départ. « Parce
qu’on ne me parlait que de ça ! », se 
justifie-t-il, jurant n’avoir « jamais 
été dans la critique acerbe. »

D’ailleurs, le livre qu’il a « écrit
tout seul », se targue l’énarque, 
n’aura rien d’un « livre d’attaques 
personnelles ». Il sera « concret », 
bourré de « fond » et de « pro-
gramme » politique. Le titre : 
Frexit, en sortir pour s’en sortir. 
Chapitre premier : le « FN exit ». 
Sans règlement de comptes ni cri-
tique acerbe, donc. « Juste quelques
anecdotes qui permettent d’éclai-
rer », ajoute-t-il, sourire affûté.

Est-ce l’analyse politique sur la
sortie de l’Europe du président 
des Patriotes ou les « anecdotes » 
de l’ancien proche de Marine Le 
Pen qui lui ont permis de « dea-
ler » les bonnes feuilles avec un
hebdomadaire à la rentrée, avant 
la sortie prévue le 19 septembre et
une tournée de signatures dans
les librairies ? « Et les grandes sur-
faces », précise-t-il. Comme un
ancien président de la Républi-
que, donc.

Autre anecdote éclairante venue
d’un ex-frontiste parti aux Patrio-
tes. Ce jeune élu local raconte qu’il 
arrivait à M. Philippot de « com-
mander » des Tweet à ses soutiens,
pour critiquer un « ennemi in-
terne » sur les réseaux sociaux, et 
« faire monter » la ligne Philippot
au sein du parti frontiste.

« A force de délire télévisuel et de
Tweet, il a fini par croire que c’était 
son moment… Mais il ne s’est pas 
rendu compte du chemin de croix 
que c’était, de lancer un parti », 
commente le dirigeant d’un autre
petit parti souverainiste.

Pour exister dans la campagne
européenne, M. Philippot compte 
encore pourtant largement sur ce 
monde numérique dans lequel 
certains le taxaient d’être recro-
quevillé au point de ne plus se ren-
dre compte du degré réel de sa po-
pularité. « C’est un outil gratuit ! »,
souligne-t-il, évaluant à 
500 000 euros le budget néces-

saire pour monter une liste aux 
européennes. Ce qui ne l’empêche 
pas de viser les 5 %, et de livrer déjà
ses deux meneurs de liste : la dé-
putée européenne Mireille d’Or-
nano en numéro 2 et lui, évidem-
ment, en numéro 1.

Ne se sent-il pas isolé, lui à qui
même François Asselineau 
– pourtant sur la même ligne de 
Frexit – refuse pour le moment de 
parler ? Etre seul et gagner, Macron
l’a bien fait. Alors pourquoi pas 
lui ? Avant de quitter le FN, M. Phi-
lippot avait confié à un proche ob-
servateur que le chef de l’Etat 
« avait réussi à faire quelque chose 
qu’[il pouvait] faire ».

M. Dupont-Aignan, lui, assure
l’avoir dragué pour qu’il rejoigne 
Debout la France, avant qu’il ne 
quitte le FN. Offre que M. Philippot
aurait balayée d’un « je suis le nu-
méro 2 du premier parti de France, 
je ne peux pas être le numéro 2 d’un
petit parti comme le tien ». Dé-

menti de l’intéressé. M. Dupont-
Aignan enfonce le clou : « Je ne 
comprends pas qu’un homme 
aussi intelligent puisse se mettre 
dans un tel corner tout seul. »

Sa « divine solitude », comme
l’appelle Sophie Montel dans son
communiqué de démission. Elle
évoque son entourage et sa ten-
dance à créer une « cour » autour 
de lui, un reproche déjà courant
lorsqu’il était au FN. D’autres ci-
tent son « obsession europhobe »,
ce « Frexit » qui serait « sa réponse 
à tout », l’isolant dans un espace
politique plus que restreint… Et 
qui restera son cri de ralliement
dans la prochaine campagne 
européenne.

Ecouter les peurs des Français
sur la sortie de l’euro et de 
l’Union européenne ? « Je ne com-
prends pas cet argument, rétorque 
celui que l’on taxe souvent de 
manquer d’empathie. Dans ce cas, 
Mitterrand n’aurait jamais fait pas-
ser [l’abolition de] la peine de 
mort. » L’histoire lui donnera rai-
son, Florian Philippot en est cer-
tain. D’ailleurs, le Brexit, qui doit 
être déclenché par le Royaume-
Uni en mars 2019, est une « très 
bonne nouvelle » pour lui. A deux 
mois des européennes, « cela pola-
risera le débat entre sortie ou pas, 
analyse-t-il. Et là, ce sera En mar-
che ! contre les Patriotes ». Carré-
ment ? « Carrément. » p

lucie soullier

Le gouvernement souhaite améliorer 
l’accueil des élèves handicapés
Le ministre de l’éducation annonce la création de 10 900 postes

D es délais d’attribution
d’un accompagnant
trop longs, des ensei-

gnants qui s’avouent démunis et
une scolarité discontinue pour 
les élèves : ce sont les principaux
défis auxquels le gouvernement
doit faire face sur la question de 
la scolarisation des enfants han-
dicapés. Le ministre de l’éduca-
tion nationale, Jean-Michel Blan-
quer, a fixé, mercredi 18 juillet, 
les grands axes de travail de son
équipe pour 2022, qui doivent 
achever, d’ici à la fin du quin-
quennat, le projet d’une « école 
inclusive », permettant à « tous les
élèves de suivre une scolarité 
normale ».

Pour répondre à la demande,
qui ne cesse d’augmenter 
(320 000 élèves en situation de 
handicap étaient scolarisés en
France en 2017), le ministre a an-
noncé la création de 38 unités lo-
cales d’inclusion scolaire (ULIS) à 
la rentrée, en plus des quarante 
déjà mises en place au cours de 
l’année scolaire 2017-2018. Et 
pour accompagner les enfants au 
sein de ces structures, le gouver-
nement ouvre 10 900 postes 

d’aides aux enfants en situation
de handicap (AESH), ce qui fait 
grimper le nombre total d’accom-
pagnants à l’échelle nationale à
plus de 40 000.

Ces renforts coïncident avec la
baisse du nombre de contrats
aidés, conformément aux sou-
haits de l’Elysée. Résultat : les 
AESH vont dépasser les emplois
aidés « pour la première fois de-
puis dix ans, a annoncé Jean-Mi-
chel Blanquer. Il y aura plus d’heu-
res consacrées aux enfants. »

Meilleure formation

Afin de faciliter leur recrutement,
il s’engage aussi à assouplir les 
conditions d’accès au métier, et à 
rendre ce dernier plus attractif,
pour éviter les ruptures de con-
trat, fréquentes en cours d’année, 
qui génèrent des « situations de 
détresse » dans les familles : « On
veut les garder, et rendre le lien en-
tre AESH et enfants plus solide », a 
déclaré le ministre.

Au-delà des « progrès quantita-
tifs », c’est surtout un « saut quali-
tatif » que souhaite le ministère 
de l’éducation nationale. L’évolu-
tion de la scolarisation des élèves 

en situation de handicap passe
notamment par « l’anticipation 
du parcours scolaire et universi-
taire » de l’élève, et par une plus 
grande et meilleure formation 
des enseignants, qui doivent sou-
vent gérer plusieurs enfants han-
dicapés dans la même classe, et 
faire face à plusieurs profils de 
handicap.

Pour cela, le gouvernement pré-
voit qu’une plate-forme numéri-
que de formation sera mise à la 
disposition des équipes éducati-
ves à la rentrée 2019, et qu’un 
« temps minimal de formation » 
sera rendu obligatoire. Pour les
AESH, soixante heures de forma-
tion sont mises en place.

Plus généralement, le ministère
souhaite davantage de « concerta-
tion » entre les différents acteurs, 
et notamment entre les établisse-
ments scolaires et le secteur 
médico-social. Impossible en re-
vanche d’assurer qu’aucun élève 
ne restera sur le carreau à la ren-
trée. « On ne peut pas atteindre la
situation parfaite du jour au len-
demain », a justifié, sur ce sujet, 
Jean-Michel Blanquer. p

audrey paillasse

Lors du 
congrès 
des Patriotes, 
à Arras, 
le 18 février. 
CYRIL BITTON/

FRENCH-POLITICS 

POUR « LE MONDE »

« En six ans 

de politique, 

j’ai l’impression

d’avoir déjà 

tout vécu »

FLORIAN PHILIPPOT

président du parti 
Les Patriotes

JUSTICE

La garde à vue de 
Thierry Solère levée
La garde à vue du député des 
Hauts-de-Seine Thierry Solère 
(LRM), soupçonné de fraude 
fiscale, de corruption et 
d’abus de biens sociaux, 
a été levée mercredi 18 juillet 
à 21 h 45 « sur avis médical », 
a annoncé le parquet de Nan-
terre. « Les investigations né-
cessaires à la manifestation de 
la vérité et à la vérification de 
certains éléments avancés par 
M. Solère (…) se poursuivent », 
a précisé le parquet. Les avo-
cats du député qui était en 
garde à vue depuis mardi 
matin, ont ajouté qu’il n’avait 
« pas été présenté devant un 
juge d’instruction en vue d’une 
mise en examen ». – (AFP.)

CONSTITUTION

Le « service national » 
inscrit dans 
la Constitution
L’Assemblée nationale a voté, 
dans la nuit du 18 au 19 juillet, 
l’inscription du service natio-
nal dans la Constitution, afin 
de permettre la mise en 
œuvre du service national 
universel (SNU) voulu par 
Emmanuel Macron. Le futur 
service, détaillé fin juin par 
le gouvernement, consistera 
en un mois obligatoire 
autour de l’âge de 16 ans, 
suivi d’un engagement sur la 
base du volontariat. – (AFP.)

Querelle de chiffres autour de 
l’impôt sur la fortune immobilière

C ombien de contribuables ont envoyé au fisc un dossier
de déclaration d’impôt sur la fortune immobilière (IFI),
qui a remplacé l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF)

depuis le 1er janvier ? Le sujet peut paraître anecdotique, il est 
hautement symbolique. La suppression de l’ISF, mesure-phare 
du premier budget du quinquennat Macron, avait enflammé 
l’Hémicycle fin 2017, lors du débat sur le projet de loi de finances
(PLF) pour 2018. « On est en train de finir de relever les dossiers.
Notre estimation initiale était de 90 000 déposants », indique-
t-on à la direction générale des finances publiques (DGFiP).

Fin 2017, le ministre de l’économie et des finances, Bruno
Le Maire, avait pourtant estimé à 150 000 le nombre de person-
nes qui devraient être redevables de cet impôt. « A la mi-juin, il y

avait effectivement 90 000 dossiers
traités et dépouillés. Mais on continue,
et ce nombre va croissant. On sera pro-
che des estimations du ministre », assu-
re-t-on au cabinet de M. Le Maire. La
date de dépôt des dossiers d’IFI avait
été repoussée au 15 juin, l’administra-
tion fiscale ayant tardé à publier les
éléments d’explications pour aider à la
déclaration des biens immobiliers.

En 2017, l’ISF avait donné lieu à un peu
plus de 358 000 déclarations (+ 2 % par
rapport à 2016), a indiqué la DGFiP,

mardi 17 juillet. Il a rapporté quelque 5 milliards d’euros de recet-
tes. Dans le PLF pour 2018, le coût de la suppression de l’ISF pour
le budget de l’Etat avait été estimé à 3,2 milliards d’euros. Fin 
2017, l’exécutif avait estimé à seulement quelque 850 millions les
recettes à attendre au titre de la taxation des « signes extérieurs 
de richesse » (yachts, objets précieux, voitures de sport) cette an-
née, en raison du recentrage sur l’IFI. Pour l’heure, aucune esti-
mation à partir des dossiers reçus n’est encore disponible. p

audrey tonnelier

À LA MI-JUIN 
90 000 DOSSIERS 
ONT ÉTÉ DÉPOSÉS, 
ALORS QUE, FIN 2017, 
LE MINISTRE TABLAIT 
SUR 150 000
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Bruxelles inflige une amende record à Google
L’américain, condamné à payer 4,3 milliards d’euros pour abus de position dominante, entend faire appel

bruxelles - bureau européen

L
a « Tax Lady », comme la
qualifie Donald Trump, a
encore frappé. Mercredi
18 juillet, la commissaire à

la concurrence européenne, Mar-
grethe Vestager, a conclu une en-
quête ouverte trois ans plus tôt
pour abus de position dominante 
en condamnant Google et An-
droid, son système d’exploitation 
pour smartphone, à une amende 
record de 4,34 milliards d’euros.
Mme Vestager a déclaré : « Google 
utilise Android comme un véhicule 
pour consolider la position domi-
nante de son moteur de recherche. 
Ces pratiques ont privé ses concur-
rents de la possibilité d’innover et
de lui livrer concurrence par leurs 
mérites. Elles ont privé les consom-
mateurs européens des avantages 
d’une concurrence effective sur le
marché important des appareils 
mobiles. Cette pratique est illégale
au regard des règles de l’Union 
européenne en matière de prati-
ques anticoncurrentielles. »

Par conséquent, « Google doit
cesser ses pratiques dans les qua-
tre-vingt-dix jours, sinon elle en-
court de nouvelles pénalités », a 
précisé la commissaire danoise.
Quant au montant de l’amende, 
inédit, il s’explique par le fait que 
« les infractions durent depuis 
2011, qu’elles sont très graves et que
les revenus de Google [tirés d’An-
droid] ont progressé dans l’inter-
valle », a-t-elle précisé.

Google a immédiatement an-
noncé dans un communiqué son
intention de faire appel de cette
décision : « Android a créé davan-
tage de choix pour tout le monde, 
pas moins. Ainsi qu’un écosys-
tème vivant, des innovations in-
cessantes et des prix plus faibles 
qui sont des marqueurs classiques
d’une concurrence robuste », a ré-
pliqué Al Verney, porte-parole du 
groupe californien.

Un actif crucial

L’amende infligée est la plus im-
portante jamais prononcée par 
Bruxelles dans ce type d’infrac-
tion. Le précédent record était déjà
détenu par Google, qui s’est vu in-
fliger une pénalité de 2,4 milliards 
d’euros en juin 2017 pour avoir fa-
vorisé son comparateur commer-
cial, Google Shopping, sur son 
moteur de recherche. Avant Goo-
gle, la Commission avait con-
damné le géant des microproces-
seurs Intel à une amende d’un peu
plus de 1 milliard d’euros, en 2009,
pour avoir entravé le développe-
ment de son concurrent AMD. 
Microsoft a aussi été condamné 
par trois fois, entre 2004 et 2013, 

avec à la clé des pénalités cumu-
lées de 1,9 milliard d’euros.

Outre le montant record de
l’amende, pénalisant même pour 
une société ultraprofitable (Alpha-
bet, la maison mère de Google, a 
engrangé 12,7 milliards de dollars 
de profits en 2017), la décision con-
cernant Android est un coup dur 
pour Google, car ce système d’ex-
ploitation représente pour lui un 
actif crucial dans le secteur, straté-
gique, de la mobilité. Lancé 
en 2007, Android équipe 80 % des 
smartphones dans le monde et 
assure à Google une diffusion iné-
dite de l’ensemble de ses autres 
services. En tout, 2,2 milliards de 
smartphones tournent aujour-
d’hui sur Android.

En avril 2016, Mme Vestager avait
lancé un acte d’accusation contre 
Android, soulignant trois types 
de comportements jugés illé-
gaux. Ses arguments sont restés
les mêmes : Google a « exigé des 
fabricants qu’ils préinstallent l’ap-

plication Google Search et son na-
vigateur (Chrome) comme condi-
tion à l’octroi de la licence pour sa 
boutique d’applications en ligne 
(Play Store) », rappelle ainsi le
communiqué de la Commission.

Le groupe a par ailleurs « payé
certains grands fabricants et cer-
tains grands opérateurs de réseaux
mobiles pour qu’ils préinstallent 
en exclusivité l’application Google 
Search sur leurs appareils ». Enfin, 
Google a « empêché les fabricants 
souhaitant préinstaller les applica-
tions Google de vendre ne serait-ce 
qu’un seul appareil mobile intelli-
gent fonctionnant sur d’autres 
versions d’Android non approuvées
par Google ».

A l’époque, la Commission crai-
gnait déjà que ces pratiques n’en-
travent le développement de mo-
teurs concurrents de Google 
Search et d’autres systèmes d’ex-
ploitation qu’Android. Google 
s’est toujours défendu de fausser 
la concurrence en Europe, ar-

guant que cette dernière reste en-
core vive, et qu’Android a contri-
bué à la baisse significative du 
prix des smartphones et à la dé-
mocratisation du marché. « Il 
existe plus de 24 000 modèles de 
smartphones [fonctionnant grâce 
à Android], à tous les prix » souli-
gne dans un post de blog Sundar
Pichai, le PDG de Google.

Les ennuis pour le géant cali-
fornien à Bruxelles ont com-
mencé en 2010, avec l’ouverture
d’une enquête officielle concer-
nant son moteur de recherche. 
Mais il n’a été vraiment inquiété
qu’avec l’arrivée de Mme Vestager,
fin 2014, dans la Commission
Juncker. Le prédécesseur de la li-
bérale danoise, l’Espagnol Joa-
quin Almunia, avait préféré cher-
cher des compromis : en vain, 
Google n’ayant modifié en rien
ses pratiques. Le géant califor-
nien reste dans le collimateur
bruxellois : les services de Mme 
Vestager enquêtent encore sur sa

régie publicitaire AdSense, ultra-
dominante en ligne.

La « décision Android » aura-t-
elle un impact sur le marché des 
smartphones ? Sur le modèle éco-
nomique de Google, basé sur des 
services gratuits en échange de 
données à exploiter ? « Nous avons
besoin de davantage de concur-
rence, et pas d’exploser une société 
pour cela », a précisé Mme Vestager 
en réponse à la question récur-

L’exécutif tente d’accélérer dans les technologies de rupture
Bruno Le Maire annonce un investissement de 1,6 milliard d’euros et lance un Conseil national à l’innovation, censé mieux piloter les aides

M iser à fond sur les tech-
nologies de demain
sans bouleverser le

millefeuille français des aides à
l’innovation, contrairement à ce
que le gouvernement avait laissé
entendre en octobre 2017 : telle 
est, en substance, la ligne adop-
tée par Bruno Le Maire, qui an-
nonçait jeudi 19 juillet la mise en
place du Conseil national à l’in-
novation.

Cette nouvelle instance, com-
posée de 5 ministres et secrétai-
res d’Etat, dont ceux de l’écono-
mie, du numérique et de la re-
cherche, et de 6 personnalités
qualifiées parmi lesquelles
Benoît Potier, le PDG d’Air liquide,
et Eric Carreel, le fondateur de la 
start-up Withings, est censée
mieux piloter les aides à l’innova-

tion, qui coûtent chaque année
10 milliards d’euros à la France, et
dont la complexité est régulière-
ment critiquée. « Il ne s’agit pas de
tailler dans le vif, à l’aveugle, mais
d’y remettre de la cohérence », a
lancé le ministre de l’économie,
depuis les locaux de Cellectis à 
Paris, une entreprise française 

spécialisée dans le développe-
ment d’immunothérapies, au 
bord de la faillite il y a cinq ans, 
mais qui s’est redressée notam-
ment grâce notamment au sou-
tien de BpiFrance.

Si le ministre avait choisi ce lieu,
c’est pour illustrer le virage qu’il 
souhaite faire prendre à la France. 
« Notre pays a pris du retard dans
l’innovation de rupture qui prépare
le futur. Nous sommes déterminés 
à combler ce retard », a martelé 
M. Le Maire. En tout, le gouverne-
ment a prévu d’injecter 1,6 mil-
liard d’euros sur l’ensemble du 
quinquennat, en capital ou sous 
forme de subventions dans ces 
technologies de rupture, à la fois 
très risquées et compliquées à ren-
tabiliser. Il espère que les acteurs 
privés compléteront cette manne, 

afin d’obtenir un investissement 
total de 4,5 milliards d’euros.

Le nouveau fonds à l’innovation
devrait contribuer à ces finance-
ments à hauteur de 250 millions 
d’euros par an, soit le rendement 
issu du placement des 10 milliards
d’euros de capital dont il est 
pourvu. Sur ce montant, 150 mil-
lions d’euros serviront à financer 
des « grands défis » définis par le 
nouveau Conseil national à l’inno-
vation, et censés résoudre une 
problématique sociétale ou tech-
nologique. Chaque « défi » sera 
doté de 30 millions d’euros sur 
trois ans, et fera contribuer entre-
prises, instituts de recherche, etc.

Le premier défi porte sur l’éta-
blissement de diagnostics médi-
caux grâce à l’intelligence artifi-
cielle. Objectif : pouvoir établir 

des diagnostics prénataux afin 
d’identifier des maladies rares, ou
améliorer le traitement d’Alzhei-
mer. Le second défi repose sur « la
fiabilisation et la certification des 
systèmes d’information de l’intelli-
gence artificielle ». Il s’agit, par
exemple, de « garantir que les al-
gorithmes des voitures autono-
mes prennent la bonne décision »,
a expliqué le ministre de l’écono-
mie et des finances.

Loin de la simplification espérée

En parallèle, chaque année, 
70 millions d’euros seront injec-
tés dans les start-up de la « deep
tech », une autre terminologie qui
désigne ces technologies de rup-
ture. Ces sommes, qui seront ver-
sées soit sous forme de bourses,
d’avances remboursables, de

prêts ou de concours, s’ajoutent 
au fonds French Tech Seed doté de
400 millions d’euros d’argent pu-
blic, lancé en juin, et censé appor-
ter les premiers financements en 
capital aux start-up.

BpiFrance a été chargé de gérer à
la fois la partie subvention et le 
nouveau fonds French Tech Seed. 
La banque publique, qui s’apprête 
à lancer un « grand plan deep 
tech », afin de passer à la « phase 2 
de la French Tech », selon Paul-
François Fournier, son directeur 
innovation, compte investir sur 
5 ans pour son compte entre 500 
et 600 millions d’euros en capital 
dans ces technologies, somme qui 
vient s’ajouter au fonds French 
Tech Seed. On est loin de la simpli-
fication un temps espérée. p

sandrine cassini

La commissaire européenne à la concurrence, Margrethe Vestager, à Bruxelles, le 18 juillet. YVES HERMAN/REUTERS

« Google utilise

Android pour 

consolider 

la position 

dominante 

de son moteur

de recherche »

MARGRETHE VESTAGER

commissaire européenne

rente de savoir s’il faut démanteler
Google. S’il veut éviter des centai-
nes de millions d’euros d’amende 
supplémentaires, le groupe va, à 
tout le moins, devoir cesser d’im-
poser la préinstallation de Goo-
gle Search et de Chrome sur les 
appareils Android.

A une semaine d’une rencontre
entre le président de la Commis-
sion, Jean-Claude Juncker, et Do-
nald Trump, placée sous le signe 
du commerce, la décision euro-
péenne pourrait aggraver les ten-
sions entre Bruxelles et Washing-
ton. L’administration américaine 
accuse régulièrement Bruxelles de
s’en prendre aux géants des tech-
nologies californiens pour des rai-
sons protectionnistes. Margrethe 
Vestager s’en est toujours défen-
due. « J’aime beaucoup les Etats-
Unis. Mais ici, nous appliquons le 
droit de la concurrence sans tenir 
compte du contexte politique », a-t-
elle réaffirmé mercredi. p

cécile ducourtieux

Premier « défi »

identifié, 

l’établissement 

de diagnostics 

médicaux grâce

à l’intelligence 

artificielle
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Matignon corrige les 
règles d’ouverture des 
magasins le dimanche
Le gouvernement redessine les zones 
touristiques invalidées par la justice

L’ ouverture des magasins
le dimanche à Paris est à
nouveau à l’agenda du

gouvernement. Jeudi 19 juillet, à 
l’issue de la réunion du troisième 
comité interministériel du tou-
risme, réuni à Matignon, le pre-
mier ministre Edouard Philippe
devait annoncer vouloir réviser le
périmètre de trois des 12 zones
touristiques internationales (ZTI)
à Paris et en créer une nouvelle
dans le 6e arrondissement, en y 
incluant la place de l’Odéon et le 
boulevard Saint-Michel, à proxi-
mité du jardin du Luxembourg et 
du Panthéon.

Matignon entend ainsi sécuri-
ser le cadre juridique de l’exploi-
tation des magasins le dimanche, 
vecteur de développement des re-
cettes touristiques de la France
évaluées à 54 milliards d’euros. Il 
s’agit de trouver des « solutions
aux quatre ZTI annulées », fait va-
loir le gouvernement.

Depuis l’adoption de la loi du
6 août 2015, sous certaines condi-
tions, l’ouverture sept jours sur 
sept est autorisée dans les ZTI. De-
puis, 21 de ces zones ont été créées
en France. Parmi elles, figure celle
de l’avenue des Champs-Elysées, à
Paris. Mais, plusieurs organisa-
tions syndicales opposées à l’ex-
tension du travail le dimanche 
ont demandé devant les tribu-
naux administratifs l’annulation 
de chacune de ces zones.

« Distorsion de concurrence »

Elles ont déjà eu gain de cause 
pour quatre d’entre elles. Les ju-
ges ont annulé la création de celle
du quartier des Olympiades dans 
le 13e arrondissement dont dé-
pend le centre commercial Ita-
lie 2. Depuis, la Ville de Paris a créé
une zone commerciale pour y 
autoriser l’exploitation des maga-
sins le dimanche.

Le gouvernement se charge
maintenant de résoudre le pro-
blème des trois autres ZTI dont la 
création a été annulée faute
d’avoir respecté, entre autres, des 
critères d’affluence touristique
exceptionnelle. A la porte Maillot,
il promet de créer une nouvelle 
zone touristique pour le seul 

Palais des Congrès. Le quartier 
Ternes qui, initialement, dépen-
dait de cette ZTI serait rattaché à
celle des Champs-Elysées. A l’est 
de Paris, dans le 12e arrondisse-
ment, une zone touristique est
« en cours de création, englo-
bant la cour Saint-Emilion et al-
lant jusqu’à la station de métro de 
Bercy ». A Dijon, une zone touris-
tique est également « en cours de
création, pouvant donner lieu à la 
création d’une ZTI quand le critère 
de fréquentation internationale 
sera respecté », précise Matignon.

L’annonce de ces décisions
agace tous ceux qui pointent les 
travers de la loi de 2015. A com-
mencer par les organisations syn-
dicales. « Le gouvernement revient 
sur un texte dont la mise en vi-
gueur des textes date d’il y a deux 
seulement », déplore Céline Car-
len, secrétaire générale de l’Union
syndicale du commerce de Paris,
élue CGT. Cette membre de l’inter-
syndicale Clic-P, qui a mené les ac-
tions judiciaires pour invalider la 
création des ZTI en France, pointe 
cette méthode qui consiste « à 
changer les règles », dès lors que
les syndicats remportent des « vic-
toires » devant les tribunaux.
D’autres actions en justice sont en
cours, pour obtenir l’annulation 
de celles des « Champs-Elysées, du 
Marais, de Montmartre et de la rue
Saint-Honoré », précise-t-elle.

Les élus de l’opposition au sein
du Conseil de Paris sont aussi 
vent debout. Puisque « Paris ac-
cueille 30 millions de touristes par 
an », la ville est « une zone touristi-
que où les commerçants doivent 
avoir la liberté d’ouvrir leurs ma-
gasins le dimanche », estime Jean-
Baptiste de Froment, conseiller de
Paris, élu dans le 9e arrondisse-
ment du groupe Les Républicains 
et indépendants. Dès lors, « il se-
rait plus équitable » de classer
« toute » la capitale en ZTI, estime 
cet opposant à la maire de Paris,
Anne Hidalgo, en évoquant les
« risques de distorsion de concur-
rence entre les commerçants si-
tués ou non dans une ZTI » et le 
« mitage » qu’entraîne la création 
de ces zones dans Paris. p

juliette garnier

Affaire Lactalis : les députés pour un meilleur contrôle
Un rapport prône, notamment, la réorganisation de la surveillance des crises sanitaires et un renforcement des sanctions

L e rapport risque de raviver
les luttes intestines entre
les ministères. Deux jours

après celui du Conseil national de
la consommation, la commission
d’enquête parlementaire a rendu 
son rapport, mercredi 18 juillet, 
sur l’affaire de la crise du lait in-
fantile Lactalis, contaminé à la 
salmonelle à la fin de 2017.

Le texte préconise, notamment,
une réorganisation des services 
de l’Etat chargés de la surveillance
des crises sanitaires, et recom-
mande d’en placer la responsabi-
lité sous la tutelle « d’une seule ad-

ministration qui gérerait les ques-
tions sanitaires de la fourche à la
fourchette », indique Grégory 
Besson-Moreau, député LRM de 
l’Aube et rapporteur de la com-
mission sur l’affaire Lactalis.

Les députés reconnaissent que
la direction générale de la concur-
rence, de la consommation et de 
la répression des fraudes (DGC-
CRF) et son ministre de tutelle, le 
ministre de l’économie, Bruno Le 
Maire, « ont fait un travail excep-
tionnel dans l’affaire Lactalis. Mais
qui imaginerait que, pour un pro-
blème d’alimentation pour enfant,

on soit obligé d’aller voir le minis-
tère de l’économie ? », s’interroge
le député, avant de lister les situa-
tions les plus complexes.

« Des trous dans la raquette »

« Le lait, quand il est à l’état liquide,
est sous la responsabilité de la di-
rection générale de l’alimentation
[DGAL], au sein du ministère de 
l’agriculture. Et quand il est à l’état 
de poudre, c’est la DGCCRF, au sein
du ministère de l’économie, qui
s’en charge. Pareil pour la salade,
quand elle est dans les champs, ou 
le bœuf quand il est sur ses pattes, 
ils sont encadrés par la DGAL. Mais
quand la salade est en sachet ou 
qu’il faut vérifier le taux d’hormo-
nes dans la viande, c’est de la res-
ponsabilité de la DGCCRF. Il n’y a
eu jusqu’à présent aucun dysfonc-
tionnement, mais c’est le meilleur
moyen d’avoir des trous dans la ra-
quette », juge le rapporteur.

Le rapport propose « le rappro-
chement des directions générales 
chargées de la sécurité sanitaire
des aliments. Cette compétence, 
actuellement assurée par trois di-
rections distinctes, pourrait être 
transférée au ministère de l’agri-

culture et de l’alimentation », et 
donc à la DGAL. Neuf fois plus im-
portante en effectif, elle sera bien-
tôt « dotée de 800 emplois temps 
plein après une autorisation excep-
tionnelle de l’Europe de créer une 
redevance industrielle pour la sé-
curité alimentaire. La DGCCRF se-
rait là pour contrôler toute la par-
tie contractuelle, l’étiquetage… »,
explique M. Besson-Moreau. Le 
rapport recommande que la ges-
tion des alertes reste interminis-
térielle, compte tenu de diversité 
des sources potentielles d’alerte.

Concernant les industriels, la
commission estime nécessaire de
renforcer les sanctions pénales et 
financières pour les entreprises à 
l’origine de la crise, en responsa-
bilisant leurs dirigeants, « qui doi-
vent être les premiers incriminés. 
Jamais un capitaine d’industrie ne 
va répondre devant les juges. C’est 
toujours son directeur d’usine ou 
son responsable de l’hygiène, alors
qu’ils imposent des cadences de 
travail qui font qu’on tire partout, 
sur l’entretien, sur la gestion des 
usines… Ils fabriquent les produits,
ils doivent en être responsables », 
estime M. Besson-Moreau.

Auditions à Washington  pour 
éviter des taxes sur l’automobile
Les industriels tentent d’empêcher une hausse des droits de douane 

new york - correspondant

L
a fin de l’histoire est prévi-
sible : Donald Trump im-
posera des droits de
douane supplémentaires

sur les importations d’automobi-
les. C’est en tout cas l’avis d’Adam 
Posen, président du cercle de ré-
flexion Peterson Institute de 
Washington : « C’est un procès fic-
tif. Ils ont décidé d’avance le verdict 
et le moment où il serait rendu. » 
Une sorte de résignation règne à 
Washington alors que s’ouvrent au
Département du commerce deux 
journées d’audition, jeudi 19 et 
vendredi 20 juillet, pour savoir s’il 
faut taxer ce secteur.

Donald Trump a lancé la procé-
dure en mai, arguant d’une possi-
ble atteinte à la sécurité nationale 
américaine. Cet argument, utilisé 
pour taxer l’acier et l’aluminium, 
est jugé peu pertinent lorsqu’on 
sait que 56 % des 17,2 millions de 
véhicules vendus aux Etats-Unis 
sont produits sur son sol.

Le vrai débat est ailleurs. Do-
nald Trump l’avait dit avant son 
investiture au quotidien allemand
Bild Zeitung et l’a répété au G7 de 
juin, au Québec : il voit trop de 

Mercedes dans les rues de New 
York et pas assez de Cadillac à Ber-
lin. Et critique les Européens pour
leur taxation des importations à 
hauteur de 10 %, là où les Améri-
cains ne prélèvent qu’un droit de 
2,5 %. Peu importe que, comme le 
lui a fait remarquer la première 
ministre britannique, Theresa 
May, cette situation s’explique, 
peut-être, par le choix des con-
sommateurs ou le fait que les 
automobiles allemandes et japo-
naises sont souvent produites 
sur le sol américain. M. Trump a 
réitéré ses menaces, mercredi
18 juillet, alors que le président de 
la Commission européenne, Jean-
Claude Juncker, le rencontrera à 
Washington le 25 juillet. « Si nous 

ne négocions pas quelque chose 
d’équitable, nous avons un énorme 
châtiment, que nous ne voulons 
pas utiliser. Mais nous avons des 
pouvoirs énormes », a-t-il menacé. 
« Y compris les voitures. Les voitu-
res, c’est le gros morceau. »

Pour tempérer M. Trump, les mi-
lieux économiques allemands 
sont partisans de réduire les droits
à l’importation en Europe. Cette 
mesure, qui ne peut être que géné-
rale, selon les règles de l’OMC, frap-
perait les constructeurs bas de 
gamme français et italien en facili-
tant les importations asiatiques.

Les Etats-Unis ont importé l’an
dernier 176 milliards de dollars 
(soit 151 milliards d’euros) de véhi-
cules : les trois premiers fournis-
seurs sont des alliés des Etats-
Unis, à savoir le Japon, l’Union 
européenne et le Canada, qui ex-
portent chacun environ 45 mil-
liards. S’y ajoutent 36 milliards de 
dollars de camions (largement ve-
nus du Mexique) et 147 milliards 
de composants. Cette taxation 
comprise entre 20 % et 25 % ferait 
rentrer le monde dans une vraie 
guerre commerciale, d’autant plus
lourde que l’industrie automobile 
est mondialisée et sa production 

spécialisée entre les différents 
pays de la planète

Les industriels de l’automobile
tentent d’empêcher la taxation, 
qui doit être annoncée au plus tard
à l’hiver 2019, mais dont chacun 
s’attend à ce qu’elle intervienne 
beaucoup plus rapidement, à l’ap-
proche des élections de mi-man-
dat en novembre. Les construc-
teurs automobiles américains et 
étrangers ainsi que les concession-
naires ont publié une lettre 
ouverte : « Augmenter les droits de 
douane sur les automobiles et les 
composants serait un impôt massif
sur les consommateurs améri-
cains », dénoncent-ils. Le prix des 
automobiles a crû ces cinq derniè-
res années de 3 000 dollars, pour 
atteindre 32 000 dollars en 
moyenne. Les droits pourraient 
entraîner une hausse supplémen-
taire de 5 800 dollars, selon l’al-
liance des constructeurs.

Stratégie d’intimidation

Mais l’administration Trump dit 
se soucier des travailleurs. Elle a 
d’ailleurs reçu le soutien des syn-
dicats américains de l’automobile,
qui estiment que l’enquête du gou-
vernement était « attendue depuis 
trop longtemps ».

Cette stratégie d’intimidation
fonctionne. Dans les années 1980, 
la guerre commerciale avec le Ja-
pon avait conduit les construc-
teurs nippons, mais aussi alle-
mands, à s’implanter aux Etats-
Unis. Depuis que M. Trump est au 
pouvoir, les américains Chrysler et
GM ont choisi les Etats-Unis plutôt
que le Mexique pour produire da-
vantage de pick-up – en cas de sor-
tie de l’alliance de libre-échange 
nord américaine (Alena), les im-
portations de pick-up seraient 
taxées à 25 % –, et Toyota va cons-
truire une usine en Alabama.

Ces droits de douane vont créer
incertitude et désorganisation.
Selon le Peterson Institute, la me-
sure coûterait 195 000 emplois 
aux Etats-Unis et ferait reculer la 
production de 1,5 %. Si les parte-
naires des Etats-Unis ripostent, les
pertes d’emplois pourraient
même atteindre 624 000 et la pro-
duction chuter de 5 %. p

arnaud leparmentier

Chacun s’attend à

ce que la mesure

soit appliquée 

à l’approche 

des élections 

de mi-mandat, 

en novembre

donald trump croit-il vraiment, comme 
il l’a tweeté un jour, que les guerres commercia-
les sont « bonnes et faciles à gagner » ? Telle n’est
pas la conclusion des calculs effectués par le 
Fonds monétaire international (FMI), dans une 
note publiée mercredi 18 juillet, pour préparer
la réunion des ministres des finances du G20,
samedi et dimanche, à Buenos Aires (Argen-
tine). « En général, les effets négatifs des barrières
douanières sont plus importants pour l’écono-
mie américaine que pour les autres », affirme le 
Fonds. Ses estimations se basent sur quatre scé-
narios, du moins grave (les tarifs déjà appliqués 
et les représailles engagées par les pays visés) au
plus toxique (toutes les menaces sont mises à
exécution et se doublent d’un choc de con-
fiance pour les investisseurs).

Selon la dernière hypothèse, la plus sévère, le
produit intérieur brut (PIB) mondial serait am-
puté de 0,5 % d’ici à 2020, soit 430 milliards de 
dollars (370 milliards d’euros). Aux Etats-Unis, la
perte serait de 0,8 %. Pourquoi ? Tout simple-
ment parce qu’ils seraient l’épicentre des mesu-

res de rétorsion. Tandis que leurs partenaires
continueraient à commercer entre eux et, par-
fois, pourraient tirer profit de la réorganisation 
des flux commerciaux.

Quoi qu’il en soit, « en cas de conflit commer-
cial, tous les pays seront, à terme, plus affaiblis », 
fait remarquer la patronne du FMI, Christine 
Lagarde, dans un post de blog. Le PIB de l’Asie 
émergente serait réduit de 0,7 %, celui du Japon 
de 0,6 % et celui de la zone euro de 0,3 %.

Pour chaque scénario, les impacts diffèrent se-
lon les régions. Dans l’hypothèse où Washing-
ton imposerait des taxes de 25 % sur les importa-
tions de véhicules, les plus affectés seraient le Ja-
pon suivi de l’Amérique latine.

Etonnamment, la zone euro s’en tirerait à rela-
tivement bon compte. De fait, ses ventes d’auto-
mobiles aux Etats-Unis ont beau s’élever à 
30 milliards de dollars, elles représentent moins
de 1 % du total de ses exportations. La réorienta-
tion des échanges commerciaux compenserait
largement l’effet des taxes, prédit le Fonds. p

marie de vergès

Commerce mondial : les quatre scénarios du FMI

Les parlementaires prônent la
réalisation de stress tests qui se-
raient effectués par la nouvelle 
agence de sécurité alimentaire, 
comme il en existe dans le secteur 
bancaire, où sont testés des scéna-
rios du pire. Pour les consomma-
teurs, il est recommandé « la mise 
en place d’un site unique et d’une 
application mobile », et l’abandon
du code-barres actuel à treize chif-
fres, au profit d’un code-barres en 
deux dimensions pour mieux 
identifier chaque produit. Surtout,
les députés invitent les pouvoirs 
publics à « permettre aux associa-
tions de victimes nouvellement 
constituées d’agir, au nom de tou-
tes les victimes qui le souhaitent », 
sans devoir passer par une asso-
ciation de consommateurs agréée.

M. Besson-Moreau prévoit de
déposer, début novembre pour 
un passage en Hémicycle en fé-
vrier, une proposition de loi sur le
sujet, porté par le groupe LRM. 
Des propositions « utiles », a jugé 
l’ONG Foodwatch, mais qui « ne 
sont qu’une petite pièce du puzzle 
pour éviter de nouveaux scanda-
les alimentaires ». p

cécile prudhomme

Alerte à la listeria dans des surgelés

La direction générale de la concurrence, de la consommation et de 
la répression des fraudes (DGCCRF) a été informée par le biais du 
réseau d’alerte européen d’un risque de contamination à la listeria 
de légumes surgelés. L’autorité hongroise chargée de la sécurité 
alimentaire a demandé, le 29 juin, à l’entreprise Greenyard de rap-
peler des légumes surgelés, notamment du maïs, fabriqués entre 
le 13 août 2016 et le 20 juin 2018 dans un de ses sites en Hongrie. 
« Comme pour les œufs contaminés au fipronil l’année dernière, 
c’est un ingrédient qui a été incorporé dans de nombreux produits 
transformés, légumes, salades… », explique Loïc Tanguy, directeur 
de cabinet à la DGCCRF. Lidl, Carrefour, Auchan et Intermarché, 
ont annoncé des rappels de produits.

TRANSPORT AÉRIEN
Ryanair annule 
jusqu’à 600 vols
Ryanair a annoncé, mercredi 
18 juillet, l’annulation de plus 
de 12 % de ses vols les 25 et 
26 juillet, soit plus de 600 vols 
concernant 100 000 passa-
gers, en raison d’une grève 
au sein de son personnel de 
cabine. Parmi les revendica-
tions figurent l’obtention d’un 
« salaire décent », une amélio-
ration des indemnités de 
congé maladie et la rédaction 
de contrats de travail respec-
tant la législation locale plutôt 
qu’irlandaise. – (AFP.)

RADIO
Europe 1 au plus bas
La descente aux enfers 
d’Europe 1 se poursuit : la sta-
tion du groupe Lagardère a vu 
son audience chuter à un 
nouveau plus bas historique 
sur la période avril-juin, à 
6,5 % (contre 7,1 % un an plus 
tôt), selon des chiffres publiés 
jeudi 19 juillet par Médiamé-
trie. RTL affiche une légère 
baisse de son audience à 11,8 % 
(- 0,3 point) sur cette même 
période, mais accroît son 
avance sur France Inter, elle-
même en repli de 0,4 point 
à 10,7 %. RMC tire quant à elle 
son épingle du jeu (+ 0,1 point 
à 7,8 %) alors que France Info 
chute de 0,9 point à 8 %.
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SOURCE : ASOCatégorie de l’ascension     (XX h XX : passage au plus tôt)
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En attendant Gaudu
David Gaudu, grimpeur et un des grands espoirs du cyclisme français, découvre le Tour avec insouciance

bourg-saint-maurice (savoie) -

envoyé spécial

M
ais que fait cet
enfant au milieu
du peloton ? Voilà
deux semaines que

David Gaudu promène de ville en 
ville son allure juvénile, ses lunet-
tes à grosse monture, l’œil espiè-
gle qui se trouve derrière, et on 
pourrait croire qu’un junior tente 
de s’incruster dans une course
d’adultes. Mais non, cette sil-
houette fluette et ces trois poils 
de barbe sur un visage glabre qui 
tentent l’échappée en solitaire ap-
partiennent bien à un coureur du 
Tour de France.

« Sur certaines photos où il pose
avec des enfants, on ne sait pas qui
est le plus jeune », taquine au bout 
du fil Thibaut Pinot, le leader de
l’équipe française Groupama-FDJ, 
qui compte dans ses rangs « le pe-
tit Gaudu » (1,73m quand même).
Cela dit, avec sa tête d’enfant mo-
dèle, on ne croirait pas, mais c’est 
un coureur avec beaucoup de ca-
ractère. Et heureusement. » Sur un 
vélo, l’œil espiègle disparaît. Un 
de ses entraîneurs de jeunesse di-
sait : « Quand il est en course, il ne
faut pas lui demander l’heure… »

A 21 ans, David Gaudu pourrait
aujourd’hui répondre que la 
sienne est arrivée un peu plus tôt 
que prévu. Le quasi-benjamin du 
Tour 2018 – seul Egan Bernal, 
équipier colombien de Chris 
Froome, est plus jeune – n’aurait 
pas dû en être. Mais Thibaut Pinot
a été victime d’une pneumonie
un mois avant le départ. Et voilà 
comment « le Moustique » est de-
venu l’un des 35 néophytes du 
105e Tour de France à prendre la 
route à Noirmoutier, avec aucun
autre objectif que d’ouvrir grand 
les mirettes.

« Il est en phase de découverte et
d’apprentissage, disons qu’il est en 
formation accélérée sur ce Tour »,
explique Marc Madiot, patron de 
l’équipe FDJ, qui tient à calmer le
jeu autour de sa pépite : « Il n’est
pas à maturité, il faut le laisser se 
développer. C’est un gamin simple,

mais qui a de l’ambition. Il n’a pas 
envie de rester un coureur ano-
nyme, ça, c’est clair. A priori, il est 
bien parti pour ne pas le rester. »

Il ne l’est déjà plus vraiment.
Tout le milieu avait eu vent des ré-
sultats de l’adolescent Gaudu, et 
l’équipe FDJ lui a mis le grappin
dessus alors qu’il avait 17 ans, et 
pas encore son bac ES. Sa victoire 
en 2016 au Tour de l’Avenir, mo-
dèle réduit du Tour de France 
pour les moins de 23 ans, l’a fait
connaître des suiveurs occasion-
nels. Et le grand public, avant de le
découvrir cet été, avait eu, dès sa 
première saison pro, un aperçu 
du phénomène sur la Flèche wal-
lonne 2017, qu’il avait finie à la 9e

place après avoir chatouillé les fa-
voris dans le mur final.

« Il en est encore aux balbutie-
ments de son métier, annonce

anticipe : « David est dans les 
temps de passage pour être un
crack. Dans quelques années,
c’est peut-être moi qui l’aiderai,
pourquoi pas, à gagner le Tour 
de France. »

L’intéressé n’en est pas encore à
ce stade de l’ambition, il se con-
tente d’être « en kif » après ses pre-
miers coups de pédale sur la 
Grande Boucle ; ravi d’avoir tra-
versé son Finistère natal lors de la
6e étape sur les routes de sa jeu-
nesse, où il se prenait pour Conta-
dor ou Valverde ; ébahi par la foule
massée sur le bas-côté ; pas ef-
frayé par l’étape électrique des pa-
vés du Nord, pourtant pas faite
pour ses 53 kilos ; impressionné 
par la nervosité permanente au 
sein du peloton, et le combat sans
fin pour être bien placé et éviter 
les chutes.

David Gaudu, 
sur ses terres 
à Lorient, 
le 11 juillet. 
BENOIT TESSIER / 

REUTERS

Yvon Madiot, frère de Marc, et di-
recteur sportif à la FDJ, mais ce
sera sûrement un des “top grim-
peurs” dans les deux ou trois ans 
qui viennent. » Et pas le genre à 
« lisser » son effort, le nez collé sur
son compteur de watts ou 
l’oreillette vissée au tympan, non,
plutôt « un coureur un peu à l’an-
cienne, spectaculaire, capable de 
longues échappées ».

« Un poil au-dessus »

« Son parcours est à peu près le
même que celui de Romain Bardet
ou Thibaut Pinot, raconte Pierre-
Yves Chatelon, sélectionneur de 
l’équipe de France Espoirs. Mais
pour les avoir tous vus passer 
au même âge, sur l’aspect grim-
peur pur, il est un poil au-dessus.
Ce sera vraiment un coureur de
grands Tours. » Thibaut Pinot 

« C’est un gamin

simple, mais qui

a de l’ambition.

Il n’a pas envie de

rester un coureur

anonyme, ça, 

c’est clair »

MARC MADIOT

patron de l’équipe FDJ

Le Tour, « c’est autre chose »,
dit-il, heureux que celui qui l’inté-
resse, celui de la montagne, ait en-
fin débuté. Avant de s’attaquer, 
jeudi 19 juillet, aux 21 lacets de 
l’Alpe d’Huez, où il comptait 
briller lors de la 12e étape, David 
Gaudu a vécu un moment de 
grâce, mardi, lors de la première 
étape alpestre entre Annecy et Le 
Grand-Bornand, achevée à la 
9e place : « Sur le plateau des Gliè-
res, j’ai tout fait dans la roue de
Greg Van Avermaet [alors maillot 
jaune], et je me disais “putain, je 
cours sur un chemin de terre, je suis
dans la roue d’un champion !” »

« Il est un peu timide par mo-
ments, observe le bienveillant 
Yvon Madiot, il n’ose pas trop aller
dans la bagarre. » Gaudu l’admet 
volontiers : « C’est sûr que quand je
suis à côté de Peter Sagan dans le 

peloton, je n’ose pas frotter pour
me frayer un chemin. Et s’il est 
derrière et demande à passer, oui, 
je le laisse passer… » Guillaume
Martin, l’un de ses congénères de 
moins de 25 ans sur le Tour, a tout 
même bien remarqué la « giclette 
impressionnante » de cette « petite
crevette qui frétille pour remonter 
le peloton ».

Comment devient-on cycliste
quand on est le fils d’un carreleur 
et d’une comptable, et comment 
devient-on grimpeur quand on 
naît dans une région dont le point
culminant ne dépasse par 385 m ? 
Réponses : il faut des parents qui
aiment le vélo et des vacances
dans les Pyrénées. « Mon premier
col, c’est le Tourmalet, se souvient 
Gaudu. Mon père m’avait dit : 
“Tiens, on va voir si tu peux le mon-
ter”. J’avais alterné un kilomètre à 
vélo et un kilomètre accroché à sa 
voiture. Je ne l’ai fait qu’une fois, du
coup je ne connais qu’un kilomètre
sur deux du Tourmalet. » Il décou-
vrira l’autre kilomètre sur deux, 
vendredi 27 juillet, lors de l’anté-
pénultième étape du Tour.

En attendant, David Gaudu
continue de promener son insou-
ciance au cœur du peloton, mais il
lui a mis quelques freins : « Avant, 
je disais souvent : “Le vélo est un 
jeu”. Ça le reste, mais c’est aussi
devenu un métier. » « Il ne faut pas 
qu’il perde la fougue de sa jeu-
nesse », prévient Thibaut Pinot.
Voici un objectif majeur pour 
David Gaudu : grandir, tout en 
restant un enfant. p

henri seckel

Q
ue se passe-t-il dans la tête d’un
cycliste, au paroxysme de l’effort,
en pleine ascension, dans les
pourcentages les plus raides de
l’Alpe-d’Huez, quand les forces

viennent à manquer, quand la douleur sem-
ble insoutenable ? Cette question fascine tous 
les suiveurs.

J’aimerais pouvoir répondre que je pense
alors à l’histoire de mon sport, à tous ces 
champions légendaires qui ont souffert avant
moi, comme moi, dans ces mêmes pentes 
abruptes. J’aimerais pouvoir expliquer que
mon esprit s’échappe dans des envolées lyri-
ques, en même temps que je gravis les der-
niers mètres me séparant des cimes. J’aime-
rais pouvoir affirmer que l’effort physique en-
courage à philosopher.

Mais en réalité je dois avouer que, la plu-
part du temps, je ne pense à rien pendant que
je m’époumone. Je suis là simplement, pur 

corps, pure souffrance, présent au monde, 
incapable de prendre une quelconque dis-
tance avec mon action ou ce qui m’entoure,
quasi inconscient. Le cyclisme n’est pas un 
art de la réflexion, mais un art de l’instinct.
Le coureur dans son effort est un animal. Le
grimpeur, un aigle ou un serpent, vif et altier.
Les autres, des chameaux ou des lions, lourds
et acharnés. Tous sont vivants, en prise di-
recte avec l’existence.

L’autonomie originelle du corps

Sur le vélo, il y a pourtant des moments où je 
m’extrais de moi-même, où je prends un iro-
nique recul sur mon existence immédiate. 
Parfois, quand la douleur se fait si intense 
qu’elle en devient absurde, j’en viens à me 
considérer moi-même comme un autre. Je re-
garde mes jambes pédalant mécaniquement. 
Je me demande : pourquoi donc continuent-
elles à appuyer sur les pédales ? Quel est le

sens de tout cela, de ce supplice volontaire, de
cette torture recherchée ? Je pourrais comme
beaucoup avoir une existence paisible et ran-
gée, un travail stable. Je pourrais être assis sur
une chaise, et m’amuser à écrire. Je pourrais 
être en vacances, comme tous ces spectateurs,
à boire des bières en regardant passer la cara-
vane du Tour. De l’autre côté de la barrière…
Au lieu de quoi, je me laisse martyriser par
l’Alpe-d’Huez, cette montée en forme de che-
min de croix. A quoi bon ?

Ici, la pensée se fait omniprésente. Est-ce là
la preuve d’un quelconque dualisme ? Est-ce là
le signe que le corps, au bout du compte, au 
bout de l’effort, s’éteint devant l’esprit ? Je
crois au contraire que cela signifie que mon 
corps, grâce au sport, a retrouvé son autono-
mie originelle. Il n’a plus besoin d’une ins-
tance supérieure qui le commande. Le mou-
vement a été incorporé. L’esprit peut s’échap-
per. Il peut bien penser ce qu’il veut. Il n’est

pas moi. Moi, je suis un corps, en lui-même
parfaitement fonctionnel.

La pente se raidit encore, la douleur est de
plus en plus insupportable. Je devrais ordon-
ner à mon corps de cesser toute activité. Je de-
vrais arrêter là cette stupide automutilation. 
Mais mon corps ne répond plus. Mieux en-
core : paradoxalement, il est heureux de cette
souffrance. Il appelle même à son recommen-
cement, à son éternel retour. Si la tête du cy-
cliste lui dit « plus jamais ça », son corps en de-
mande toujours plus. C’est ainsi que dès un 
Tour fini, le coureur se tourne vers le suivant. 
C’est ainsi que dès un col franchi, il se précipite
vers celui d’après, tel Sisyphe remontant inlas-
sablement sa pierre au sommet de la monta-
gne. Il faut imaginer le cycliste heureux. p

Guillaume Martin (Wanty-Groupe Gobert), 
coureur cycliste, est actuellement 
24e au classement général du Tour de France

Le coureur dans son effort est un animal

SI LA TÊTE DU 
CYCLISTE LUI DIT 

« PLUS JAMAIS 
ÇA », SON CORPS, 

EN REVANCHE, 
EN DEMANDE 

TOUJOURS PLUS

CHRONIQUE | PAR GUILLAUME MARTIN 
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Gordon Matta-Clark, la découpe du monde
Le Jeu de paume, à Paris, consacre une rétrospective à l’artiste américain, figure de proue de « l’anarchitecture »

EXPOSITION

Q
ui n’a jamais ressenti
un pincement au
cœur devant ces pat-
chworks de papier
peint, de peinture

écaillée, de traînées de ciment
qui s’étalent sur les murs de cer-
tains immeubles désossés, exhi-
bant aux yeux de tous la mé-
moire des vies qu’ils ont un jour
abritées ? Chez Gordon Matta-
Clark, comète qui brûla pendant
dix ans le ciel de la scène artisti-
que new-yorkaise avant de 
s’éteindre, en 1978, foudroyé par
un cancer à l’âge de 35 ans, cette
émotion a engendré des inter-
ventions dans des immeubles 
abandonnés du Bronx. Ils don-
nent le « la » de la rétrospective
que lui consacre, jusqu’au 23 sep-
tembre, le Jeu de paume, à Paris.

S’emparant de ces bâtiments
comme d’une matière à sculpter,
le jeune artiste en perça les cloi-
sons, en découpa les planchers, 
en arracha les revêtements… Les 
structures éventrées, dont les sé-
ries de photos Bronx Floors (1972-
1973) et Walls (1972) conservent la
mémoire, jetaient leur lumière 
crue sur la transformation à la
fois plus insidieuse et plus bru-
tale de ce quartier pauvre new-
yorkais, mal desservi par les 
transports, que la municipalité 
laissait à l’époque se dégrader jus-
qu’à la décomposition.

Formé comme architecte, in-
fluencé par le land art et l’esthéti-
que de la performance, Gordon
Matta-Clark inscrivait son art
dans le tissu de la ville, s’enga-
geant lui-même physiquement
dans un corps-à-corps avec sa
matière. De ce geste politique
joyeusement enragé ne restent 
aujourd’hui que les traces docu-
mentaires qui, si elles en diluent
nécessairement la charge subver-
sive, n’en constituent pas moins
des œuvres autonomes, d’une 
puissance plastique stupéfiante.

Première rétrospective fran-
çaise depuis celle que lui consa-
cra, en 1993, le Musée Cantini de 
Marseille, l’exposition du Jeu de
paume donne un bel aperçu de
l’ensemble, bien qu’un peu figé. 
On regrette que l’accrochage ne 
tire par plus de fils avec le pré-
sent, tant certaines pièces réson-
nent avec notre époque ; qu’il ne
fasse pas plus de place à la per-
sonnalité solaire de cet artiste 
qui, en fondant ensemble l’art et 
la vie, croyait dans sa capacité à 
transformer le monde ; qu’il n’ex-
plore pas, non plus, son influence
chez les architectes (de Frank Ge-
hry à Rem Koolhaas) et les artis-

tes (de Thomas Hirschhorn à
Mike Kelley). Ces réserves posées,
l’exposition est efficace, et le ca-
talogue qui l’accompagne, de
belle tenue. Ensemble, ils éclai-
rent cette œuvre au parfum
d’inachevé à la lumière du con-
texte sociopolitique qui l’a inspi-
rée, tout en faisant la part belle à
des photographies et à des vidéos
qui en cristallisent la dimension
secrètement magique.

Perspectives chamboulées

« Quand on vit dans une ville, tout,
en un sens, est architectural », ré-
sumait Matta-Clark dans un en-
tretien. Le virus lui a été transmis
par son père, le peintre surréa-
liste chilien Roberto Matta, com-
muniste engagé qui avait tra-
vaillé, dans sa jeunesse, dans
l’atelier de Le Corbusier. S’il n’a 
pas souhaité la pratiquer en pro-
fessionnel, l’architecture, « zone 
intermédiaire » entre le sous-sol
et le ciel, comme il aimait à la 

considérer, est restée le prisme à
travers lequel il appréhendait le 
monde.

Or, en 1969, quand il s’installe à
New York, le monde est chaos. La
guerre du Vietnam fait rage ; le 
combat pour les droits civiques a
pris un tour violent ; la ville, frap-
pée par le déclin économique, est
en proie à toutes sortes de trou-
bles sociaux. L’utopie moder-
niste qui promettait aux masses 
un avenir radieux dans un para-
dis de béton a désormais du 
plomb dans l’aile, et Gordon Mat-
ta-Clark s’entoure d’un groupe 
d’artistes amis pour en esquisser 
une critique radicale. 

Le temps est venu de l’« anar-
chitecture ». Une pratique qui 
anarchiserait l’architecture. Ou
architecturerait l’anarchie. Ou 
peut-être tout cela à la fois et plus
encore, les choses conservant
toujours une forme d’ambiva-
lence chez Matta-Clark. En 1974, 
l’anarchitecture donne lieu à une

exposition collective dans la-
quelle Matta-Clark présente un
polyptyque de photos en noir et
blanc, Untitled (Anarchitecture).
On y voit des trains déraillés en
rase campagne, des ponts éven-
trés, jonchés de voitures aban-
données sur place, des carrefours 
déserts, des autoroutes saturées
d’embouteillages, des immeu-
bles en ruine, des carcasses de vé-
hicule défoncées… Le paysage est 
réduit à l’état de friche, dont les
humains ont disparu. Gordon
Matta-Clark va en faire son ter-
rain de jeu.

Investissant des espaces à
l’abandon, il les reconfigure au
gré de découpes monumentales à
même les murs, qui rendent visi-
bles les décors urbains, et les met-
tent en crise. Qu’il perce les murs 
d’un immeuble parisien du 
XVIIe siècle pour ouvrir le chan-
tier futuriste du Centre Pompi-
dou sur l’activité de la rue Beau-
bourg (Conical Intecept, 1975),

qu’il construise une façade d’ha-
bitation en s’inspirant du travail
d’un SDF (Garbage Wall, 1970), 
qu’il reconstitue une coupe trans-
versale de Paris depuis les sous-
sols de l’Opéra Garnier jusqu’au 
sommet de sa coupole (Sous-sols
de Paris, 1977), l’anarchitecte
chamboule les perspectives. A 
coups de pioche, il ouvre grandes 
les portes de l’imagination.

Entre ses mains, l’architecture
devient un langage, révélateur de
l’inconscient des villes. Elle est 
aussi un chantier métaphysique.

A Bobigny, Jean-François Sivadier met l’opéra sens dessus dessous
A la MC93, pour l’ouverture du festival Paris l’été, le metteur en scène reprend « Italienne scène et orchestre » ou « La Traviata » 

THÉÂTRE

A l’amateur éclairé échappé
du Festival d’art lyrique
d’Aix-en-Provence com-

me à l’aficionado d’Avignon, « in » 
et « off » confondus, le festival Pa-
ris l’été offre malicieusement à la 
MC93 de Bobigny (Seine-Saint-De-
nis), en ouverture de ses festivités,
un fort joli pied de nez : Italienne 
scène et orchestre, de Jean-Fran-
çois Sivadier, dans lequel le specta-
teur est invité à assister aux répéti-
tions d’un opéra, en l’occurrence 
La Traviata, de Verdi… Et ce n’est 
pas piqué des hannetons.

Mais, avant le lever de rideau,
l’histoire réclame un flash-back. 
1997, le dramaturge Didier-Geor-
ges Gabily, dont Jean-François Si-
vadier était très proche, vient de 
mourir prématurément. Le met-

teur en scène n’a encore jamais 
monté de spectacle à lui. Laurent 
Pelly, qui dirige alors le centre cul-
turel Le Cargo, à Grenoble (rebap-
tisé depuis MC2), lui propose de 
monter un spectacle, avec trois
contraintes : cela doit être court
– 1 h 30 au maximum –, réunir pas
plus de trois-quatre acteurs, et se 
passer n’importe où dans le théâ-
tre… sauf sur le plateau.

En une nuit, le comédien-met-
teur en scène va imaginer la 
chose : le public placé dans la 
fosse d’orchestre devant les pupi-
tres des musiciens, à qui il est 
donné de voir les atermoiements,
caprices de divas et cabotinages 
d’acteurs, conflits entre metteur 
en scène et chef d’orchestre… 
Voire d’y participer. Succès de cet 
Italienne avec orchestre. Vingt ans
après, on rigole toujours autant 

aux facéties de Sivadier, qui prend
la baguette et, semblant improvi-
ser (alors que tout est méticuleu-
sement travaillé), emmène la
danse, vous bouscule, vous diver-
tit, et, ce qui est plus rare, vous 
donne à réfléchir.

Six ans plus tard, en 2003, avec la
même équipe, il invente un 
deuxième acte (qui évidemment 
devient le premier, sinon ça serait 

trop simple), où le spectateur n’est
plus musicien mais choriste. Et 
c’est ainsi que quand le rideau se 
lève dans la petite salle où l’on 
vous a installé, vous vous retrou-
vez en fond de scène à faire face
aux gradins de la salle vide et la 
proie d’un metteur en scène (Ni-
colas Bouchaud) exalté et dépassé.

Une mise en abyme

Complicité des comédiens – les
mêmes aujourd’hui que toujours
(Marie Cariès, Charlotte Cla-
mens, Vincent Guédon et Nadia
Vonderheyden entourent Nico-
las Bouchaud et Jean-François Si-
vadier), plaisir que l’on sent chez
eux d’être là. « Jean-François a 
toujours rêvé d’être chef d’orches-
tre », affirme Nicolas Bouchaud
d’un air entendu après la repré-
sentation. « Je connais bien la mu-

sique, mais je ne sais pas la lire »,
sourit à regret ce dernier qui, à 
20 ans, au Mans, s’était vu offrir
pour la première fois un rôle
parlé par ses camarades de l’Ate-
lier lyrique du Maine dans King 
Arthur, de Purcell.

Italienne scène et orchestre n’a
plus été joué depuis 2006. A
l’époque, Natalie Dessay était ve-
nue la voir avec son mari, le bary-
ton Laurent Naouri. « C’est telle-
ment juste ! C’est exactement ce
qu’on vit dans notre métier »,
confie aujourd’hui ce dernier.
« Maintenant, vous devez monter
une Traviata », avait alors suggéré
la cantatrice à Sivadier. Ce sera
chose faite en 2011, quand Ber-
nard Foccroulle, le directeur du
Festival d’Aix-en-Provence, ap-
préciant le travail que le metteur
en scène mène depuis avec 

l’Opéra de Lille, les réunira. Le 
spectacle qu’on retrouve aujour-
d’hui, assis derrière un pupitre, 
au fond de la fosse, dans une 
mise en abyme de ce qu’est le
théâtre, n’en prend que plus de
saveur… « Hep, vous, là, oui vous 
là, vous voulez bien arrêter
d’écrire et vous concentrer un peu
sur ma baguette. Taaaaa ta taaa
ta taa, c’est ça, c’est ça… » p

laurent carpentier

Italienne scène et orchestre, de 
Jean-François Sivadier, à la MC93,
Bobigny, tous les jours sauf 
dimanche jusqu’au 28 juillet, 
à 19 heures (le samedi à 16 heures). 
Durée : 3 h 30 avec entracte. 
Tarifs : de 9 € à 25 €. 
Tél. : 01-41-60-72-72. 
Dans le cadre du festival Paris 
l’été. Parislete.fr

Gordon Matta-Clark et Gerry Hovagimyan travaillant à « Conical Intersect », rue Beaubourg, à Paris, en 1975. HARRY GRUYAERT/MAGNUM PHOTOS

Entre ses mains,

l’architecture 

devient 

un langage, 

révélateur 

de l’inconscient

des villes

Sa fragilité renvoie à celle de
l’existence humaine. La lumière 
s’engouffre dans ses brèches
comme à travers les vitraux
d’une église.

Dans Descending Steps for Ba-
tan, et L’Echelle de Jacob, une per-
formance et une installation qu’il
réalise en hommage à son frère
jumeau, Sebastian, qui s’est jeté
de la fenêtre de son propre appar-
tement en 1976, cette dimension 
spirituelle prend un tour tragi-
que. Elle témoigne, chez l’auteur,
d’une sensibilité à vif qui, si elle
est n’est pas le sujet évident de la 
plupart de ses œuvres, en consti-
tue sans aucun doute le carbu-
rant. Ignorer cet aspect de son 
travail, c’est manquer d’en saisir 
la puissance tellurique. p

isabelle regnier

Gordon Matta-Clark :

Anarchitecte, Musée du Jeu 
de paume. 1, place de la Concorde, 
Paris 8e. Jeudepaume.org

« C’est tellement

juste ! C’est 

exactement ce

qu’on vit dans 

notre métier »

LAURENT NAOURI

baryton

РЕЛИЗ ПОДГОТОВИЛА ГРУППА "What's News" VK.COM/WSNWS



0123
VENDREDI 20 JUILLET 2018 culture | 15

Les expérimentations psyché 
et soul des Temptations 
Cinq albums du groupe vocal, publiés de 1969 à 1973, sont réédités

MUSIQUE

E
n mars 1961, Otis
Williams, Melvin Fran-
klin, Al Bryant, Eddie Ken-
dricks et Paul Williams

passent une audition pour la com-
pagnie phonographique Motown 
Records. Ils sont alors réunis sous 
le nom The Elgins, qui deviendra 
The Temptations. Leurs débuts ne 
sont pas couronnés de succès, 
mais ils vont devenir, à partir de 
1964 – David Ruffin a alors rem-
placé Al Bryant –, l’une des forma-
tions phares de la compagnie, au 
même titre que The Miracles, The 
Four Tops, The Supremes, The 
Marvelettes ou Martha and The 
Vandellas, qui font chanter et dan-
ser la planète.

Cinq albums du groupe vien-
nent d’être réédités, tirés de la pé-
riode des productions baroques 
de Norman Whitfield, de 1968 à 
1973. Avec des éléments de psyché-
délisme et de funk qui viennent 
s’ajouter à la base soul music, une 
instrumentation où règnent les 
effets de saturation des sons des 
guitares, l’emploi de claviers élec-
triques, des sections de vents et de
cordes, non pour surligner en sur-
face les mélodies, mais pour en re-
forcer l’intensité. Dans certains 
textes est affirmé un propos politi-
que sur les errements de la société 
américaine, plus particulièrement
à propos de la discrimination ra-
ciale. Les durées des compositions
s’étirent bien au-delà des trois mi-
nutes qui sont la norme.

Harmonies vocales

C’est la compagnie barcelonaise 
Elemental Music, fondée en 2012, 
spécialisée dans la réédition de 
disques de jazz, soul et funk, qui a 
été missionnée. Pochettes carton-
nées, mention précise des musi-
ciens accompagnateurs du 
groupe, détail sur les voix lead et le
partage des timbres entre les re-
gistres de ténor, dont un plus aigu,
baryton et basse, restauration des 
sources sonores et nouveau mas-
tering… En dehors de publications 
japonaises assez soignées au dé-
but des années 2010, le catalogue 
des Temptations n’avait pas été 
aussi bien traité depuis des lustres.

Seul regret, que cette première
livraison ne soit pas tout à fait
dans le suivi chronologique de 
cette collaboration Whitfield-
Temptations. Absence, pour le 
moment, de Cloud Nine, sorti en 
février 1969, premier album pour 
lequel Whitfield a été l’unique 
producteur – il a commencé à tra-
vailler, avec d’autres, pour le 
groupe, en 1966 – et premier al-

bum studio enregistré avec Den-
nis Edwards, qui a remplacé David
Ruffin en juin 1968. Et l’on saute 
de Solid Rock à Masterpiece sans 
passer, pour l’instant, par All Di-
rections et son célèbre Papa Was a
Rolling Stone.

La présente série débute donc
par Puzzle People, publié en sep-
tembre 1969. Comme sur Cloud 
Nine, la quasi-totalité des compo-
sitions est due au duo Norman 
Whitfield et Barrett Strong. On y
trouve une version nerveuse, fu-
nky de Hey Jude, des Beatles Len-
non et McCartney, une reprise
d’un thème des Isley Brothers, qui
avaient quitté peu avant la com-
pagnie Motown pour fonder leur
propre label. Au rang des grandes 
pièces développées, deux déclara-
tions, Slave (« esclave ») et Mes-
sage From a Black Man (« message
d’un homme noir »).

Avec Psychedelic Shack
(mars 1970), Whitfield pousse plus 
loin la référence psyché. Par des 
croisements de guitares, des cons-
tructions de thèmes comme des 
suites (Friendship Train), des sur-
prises instrumentales dans le délié
des harmonies vocales des cinq 

chanteurs, qui devient d’une cer-
taine manière un instrument en 
soi, des effets stéréophoniques. 
War, dénonciation de la guerre au 
Vietnam, est un monument.

Sky’s the Limit (avril 1971) ap-
porte comme un apaisement,
avec plusieurs ballades, dont Just 
My Imagination (Running Away 
With Me). Mais les compositions
au long cours ne sont pas en 
reste : le sublime Smiling Faces So-
metimes (près de treize minutes), 
qui avance sur un double ostinato
de basse et de guitare, des envols 
de vents et cordes, les échanges 
d’Eddie Kendricks et Dennis Ed-
wards, ou Love Can Be Anything 
(Can’t Nothing Be Love But Love).

Lorsque Solid Rock est commer-
cialisé, en janvier 1972, Kendricks
et Paul Williams sont partis. Da-
mon Harris et Richard Street sont
les nouveaux venus. De cette sé-
rie, Solid Rock est probablement
le plus disparate, avec une
étrange reprise presque minima-
liste d’Ain’t No Sunshine, de Bill
Withers, Stop the War Now en
quasi-improvisation, des remon-
tées ponctuelles vers le son pop-
soul du passé… L’occasion d’en re-
découvrir la bizarrerie. 

Quant à Masterpiece (fé-
vrier 1973), avec les quatorze mi-
nutes de la chanson-titre, Law of
the Land et Hurry Tomorrow,
dans une lenteur étirée, son nom
de chef-d’œuvre lui va bien,
aboutissement des expérimenta-
tions et dérives de Whitfield, dé-
sormais seul compositeur. p

sylvain siclier

Puzzle People, Psychedelic 
Shack, Sky’s The Limit, 
Solid Rock, Masterpiece, 
de The Temptations, 5 CD 
Elemental Music-Motown 
Records/Universal Music Special 
Markets.

L’« Antigone » libératrice d’Olivier Py 
Le directeur du Festival d’Avignon crée un spectacle brûlant avec des détenus du centre pénitentiaire d’Avignon-Le Pontet

THÉÂTRE
avignon - envoyée spéciale

Q u’il est étrange, le par-
cours artistique d’Oli-
vier Py. Après avoir été
le jeune roi du théâtre

français, à qui tout réussissait, le
directeur du Festival d’Avignon –
auparavant directeur de l’Odéon-
Théâtre de l’Europe –, qui a eu
53 ans le 14 juillet, patine sérieu-
sement, depuis plusieurs an-
nées, avec ses créations. Incapa-
ble de se renouveler, recyclant
une esthétique datée années
1980, et de grandes phrases
ronflantes sur la souillure et la
grâce qui se répètent, au mot
près, dans tous ses textes. Pur
présent, sa nouvelle création,

présentée depuis le début du fes-
tival (et jusqu’au 20 juillet),
n’échappe pas à la règle.

La tragédie à nu

En même temps, Olivier Py
mène un travail parallèle, qui
relève du théâtre d’interven-
tion, mais qui s’avère, y compris
sur le plan artistique, beaucoup
plus intéressant. Il s’est agi 
d’abord des petites formes itiné-
rantes qu’il a créées à partir des
tragédies d’Eschyle, et qui ont 
tourné dans plein de lieux où le
théâtre ne va pas ou peu – des
foyers pour femmes africaines,
des villages oubliés ou des clas-
ses de collège.

Et il s’agit, depuis quelques
années, du travail que mène

Olivier Py en compagnie de son
assistant, Enzo Verdet, au centre
pénitentiaire d’Avignon-Le Pon-
tet. En 2017, déjà, on avait pu voir,
pour quelques représentations
seulement, le Hamlet créé dans
ce cadre. Et c’était fort. Comme
est forte cette Antigone présen-
tée cette année, et travaillée, elle
aussi, avec des détenus de la pri-
son. Quand on dit que c’est mar-
quant, ce n’est pas en vertu d’une
quelconque bonne conscience
qui ferait passer la question 
artistique à la trappe de la ques-
tion socioculturelle. Non : si ça
l’est, c’est parce que cet engage-
ment redonne au théâtre une 
nécessité et une vitalité qu’il a
souvent perdues… notamment
dans les spectacles de Py.

Antigone, l’originelle, celle de
Sophocle – magnifiquement tra-
duite par Florence Dupont –, est 
évidemment un choix plus que
pertinent pour travailler avec 
des détenus, dans le conflit tragi-
que qu’elle propose entre plu-
sieurs visions de la loi, de la jus-
tice et du sacré. Le dispositif est
ici on ne peut plus simple : un
petit plateau entouré par trois
rangées de gradins, et, en fond de
scène, une photo en noir et 
blanc, terriblement belle, d’une
ville en ruine, qui pourrait
aussi bien être la Thèbes de l’An-
tiquité que la Sarajevo ravagée 
des années 1990.

Pas de fioritures : c’est la tragé-
die à nu, à cru. Qui retrouve quel-
que chose de viscéral, d’être ainsi

incarnée par ces sept hommes
qui, certes, ne jouent pas comme
des acteurs professionnels, mais 
qui, avec leur être même – des
parcours de vie que l’on pressent
complexes, mixés, durs –, redon-
nent à la pièce sa dimension pre-
mière. Sa brûlure, méditerra-
néenne, poétique et tragique.
D’autant que plusieurs d’entre
eux offrent une présence, une
émotion, peu communes, à
l’image de ceux qui incarnent
Créon, Hémon et Tirésias.

C’est une position bizarre que
de se retrouver à les évaluer
comme des acteurs. Mais c’est
nécessaire, justement parce qu’il
ne s’agit pas uniquement d’un 
travail socioculturel. On peut,
légitimement, se demander s’il y

a une pertinence à montrer ce
travail dans le cadre du festival
« in » d’Avignon, et à faire payer
les spectateurs pour la représen-
tation, au même titre qu’un spec-
tacle « normal ». Au vu de ce qui
se passe ici, la réponse est oui,
largement oui. Comme si la pri-
son libérait Olivier Py de ses
mauvais démons, pour faire sor-
tir les bons – ceux du théâtre. p

fabienne darge

Antigone, de Sophocle. Avec 
le centre pénitentiaire Avignon-
Le Pontet. Mise en scène : Olivier 
Py. Festival d’Avignon, La Scierie, 
le 19 juillet à 11 heures et 
15 heures, et le 20 juillet à 
11 heures. Tél. : 04-90-14-14-14. 
De 10 € à 20 €. Durée : 50 min.

The Temptations et leur productrice, Suzanne de Passe, aux studios Motown, en 1975. ISAAC SUTTON/AP

Seul regret, cette

livraison ne suit

pas tout à fait 

la chronologie de

la collaboration

avec Norman 

Whitfield

A Avignon, Raimund 
Hoghe s’immerge
dans la voix de la Callas
Le chorégraphe allemand reprend le 
spectacle « 36, avenue Georges-Mandel »

 DANSE
avignon - envoyée spéciale

U n chemin, un rébus, des
cailloux. Un homme
seul, planté droit, le re-

gard haut et loin. Il se présente tel 
qu’en lui-même, de travers et 
bossu. Il prend le monde à partie et
son hurlement muet saisit. Il est à 
jamais cette figure orpheline, em-
pêtrée dans sa grosse couverture 
marron. Le chorégraphe et met-
teur en scène allemand Raimund 
Hoghe, 69 ans, est là, en plein air, 
dans le cloître des Célestins. 
Adossé aux pierres, il semble se 
confondre avec elles. Collé aux pla-
tanes, il fait écorce avec.

Pour son troisième passage à
Avignon depuis 1993, Raimund 
Hoghe reprend le spectacle 
36, avenue Georges-Mandel, créé 
en 2007 dans le cadre du festival.
Changement de décor. Il a démé-
nagé ses deux grands sacs en pa-
pier, qui contiennent tous ses ac-
cessoires, de la chapelle des Péni-
tents blancs au cloître des Céles-
tins, ouvert aux bruits urbains.
Bonne pioche. L’air circule, le vide
respire, le néant prend ses aises. 
La voix de la Callas, sur laquelle la 
pièce prend appui, peut remplir
l’espace laissé vacant par la choré-
graphie minimale de Hoghe, ba-
lade obsessionnelle entre quel-
ques objets et vêtements dispo-
sés sur le plateau.

Pièces sur mesure

Callas contre Hoghe. Un match 
déséquilibré, comme une histoire 
d’amour à sens unique. Dix-huit 
titres de Verdi, Bizet, Gluck, quel-
ques extraits d’un entretien de la 
star à la radio, un geste ou une 
pose par chant comme un para-
phe : une fente à l’espagnole, une 
main sur la joue… Peu, très peu 
d’actions. Les aigus de Callas 
vrillent l’air, ses confidences sur la
gloire et la dureté de la vie tom-
bent, recueillies par Hoghe, qui 
ouvre les bras et les referme. Com-
ment se risquer à donner la répli-
que à la voix de Callas si ce n’est en
réduisant la voilure jusqu’à se fi-
ger, se dissoudre dans la pure 
écoute. Au risque de laisser des 
spectateurs en rade. Et c’est ce qui 
est arrivé, mardi 17 juillet, des mé-
contents quittant la salle bruyam-
ment ou en faisant carrément un 
doigt d’honneur.

Retrouver Hoghe, onze ans après
sa création, accompagné par le 
dramaturge Luca Giacomo Schulte
et le danseur-chorégraphe Emma-
nuel Eggermont, procure un bien 
fou. Son adresse, les yeux dans les 

yeux à la terre entière, sa tension 
jusque dans sa bouche serrée-ren-
trée, sa façon de s’agenouiller, de 
progresser à quatre pattes, en con-
servant la stricte conduite d’une 
cérémonie tirée au cordeau, sont 
des bouées imparables.

Depuis Meinwärts (1994), noc-
turne dédié au ténor juif allemand
Joseph Schmidt, poursuivi par les 
nazis, qui mourut dans un camp 
en 1942, à l’âge de 38 ans, Raimund
Hoghe a imposé son art discret. Il a
dessiné autour de lui des rituels 
presque comme à la maison où un
Kleenex, deux bougies, suffisent à 
téléporter le temps et l’espace. 
Avec trois fois rien, il auréole de 
gravité et de douceur l’incroyable 
expérience du partage au théâtre. 
Lorsqu’à la fin de 36, avenue Geor-
ges-Mandel, il remballe ses vête-
ments bien pliés dans les sacs, il 
laisse derrière lui un plateau vide 
et propre, comme si rien n’était ar-
rivé, et c’est la magie infinie de la 
boîte noire qui claque au visage.

Parmi les vingt-cinq spectacles
mis en scène par Raimund Hoghe, 
une dizaine sont centrés sur des 
interprètes auxquels il a offert une
pièce sur mesure. Charlotte Engel-
kes, Takashi Ueno ou encore Vin-
cent Dunoyer se sont fait tirer le 
portrait par celui qui, lorsqu’il était
journaliste dans les années 1970 
pour Die Zeit, s’était bâti une répu-
tation sur ce terrain en distin-
guant des gens connus et incon-
nus. C’est au tour d’Ornella Bales-
tra de rayonner dans Canzone per 
Ornella, qui sera présenté du 22 au 
24 juillet, au cloître des Célestins. 
Sur des textes de Pier Paolo Paso-
lini et des chansons minutieuse-
ment choisies par Hoghe, qui a 
suivi les conseils de Maria Callas : 
« On doit juste écouter la musique 
et elle dira comment bouger. » p

rosita boisseau

36, avenue Georges-Mandel, 
de Raimund Hoghe.
Jusqu’au 19 juillet, 21 h 30.
Canzone per Ornella, 
de Raimund Hoghe. 
Du 22 au 24 juillet, 21 h 30. 
Cloître des Célestins, Avignon.

Avec trois fois 

rien, il auréole 

de gravité 

et de douceur 

l’expérience 

du partage 

au théâtre
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HORIZONTALEMENT  

I. On n’en sort jamais indemne.  

II. Avant Tokyo. Dépasse largement 

nos possibilités. III. Durement frappé. 

Plus ou moins longue, mais unique. 

IV. Reprise involontaire et inutile. 

Passe par Gravelines. V. Se donne en 

spectacle chez les Japonnais. Au Nige-

ria et aux Pays-Bas. Dans un en-

semble organisé. VI. Se déplace pour 

placer. Un maître pour Démosthène. 

Possessif. VII. Protégée par les huiles. 

Prépara la destruction. VIII. Leurs ex-

périences peuvent être couronnées 

de succès. IX. Réservé aux plus pro-

ches. Dans le quartier. Ne demande-

ront pas trop d’efforts. X. Formulasse 

avec précision et clarté. 

VERTICALEMENT

1. Toujours à l’aise, mais souvent in-

solent. 2. Reflets du Monde. 3. Mis en 

barres pour faciliter la lecture. Me-

sure de croissance. 4. Grande tranche 

d’histoire. Arrondissement de 

Meurthe-et-Moselle. 5. Diffuserai le 

mal. 6. Inclinaisons vers l’arrière.  

7. Sorties de la fouille. Travaillai sur le 

sauvageon. 8. Délocalise. Entend 

comme avant. 9. Souvent plus frais 

au réveil. Intéressa le jeu. 10. Piégée. 

Distendus. 11. Chez Donald Trump. 

Facilitent la circulation des fluides. 

12. Affinasse le fil.  

SOLUTION DE LA GRILLE N° 18 - 166

HORIZONTALEMENT  I. Dépréciation. II. Inratable. Nu. III. Score. Elsa.  

IV. Sa. Entretien. V. Osa. Dais. Onc. VI. Lecture. Rêve. VII. Vrai. Jouir.  

VIII. ANC. Péret. Ré. IX. Neige. Etalon. X. Traiteraient.

VERTICALEMENT  1. Dissolvant. 2. Encaserner. 3. Pro. Acacia. 4. Rare. Ti. 

GI. 5. Etendu. Pet. 6. CA. Tarte. 7. Ibérie. RER. 8. Allés. Jeta. 9. Test. Rotai. 

10. Aioeu. Lé. 11. On. Environ. 12. Nuancèrent.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

GRILLE N° 18 - 167

PAR PHILIPPE DUPUIS

SUDOKU
N°18-167

7 3 9 4 5

6 5 8 9

9 4 3 8 2

4

4 2 9

5 8 7 3

5

2 1 3 8
Réalisé par Yan Georget (https://about.me/yangeorget)

6 4 2 3 8 5 1 9 7

7 9 5 2 4 1 3 8 6

1 8 3 6 9 7 5 2 4

4 1 8 7 2 3 9 6 5

9 2 7 8 5 6 4 3 1

5 3 6 4 1 9 2 7 8

3 7 1 9 6 4 8 5 2

2 6 4 5 3 8 7 1 9

8 5 9 1 7 2 6 4 3

Difficile
Complétez toute la

grille avec des chiffres

allant de 1 à 9.

Chaque chiffre ne doit

être utilisé qu’une

seule fois par ligne,

par colonne et par

carré de neuf cases.

HORS-SÉRIE

UNE VIE, UNE ŒUVRE

Et aussi : chronologie, portfolio, lexique et bibliographie.

Vue par Beauvoir, Sagan, Balzac, Baudelaire, Flaubert, Hugo…

George

Sand
L’insoumise

GEORGE SAND
L’INSOUMISE

Un hors-série du «Monde»
124 pages - 8,50 €

chez votre marchand de journaux
et sur lemonde.fr/boutique

V E N D R E D I  2 0  J U I L L E T

TF1

21.00 Un village à la diète

Télé-réalité 
(Fr., 2018, 125 min et 85 min).

France 2

20.55 Chérif

Série. Avec Abdelhafid Metalsi, 
Carole Bianic, Sara Martins
(Fr., S.4, ép. 1 et 2/10 ; 
S1, ép. 1 et 2/8).

France 3

20.55 Thierry Le Luron,

le miroir d’une époque

Documentaire de Mathias Goudeau 
(Fr., 2015, 110 min).
22.45 On refait le sketch

Spectacle. Enregistré au Théâtre
des Bouffes parisiens en 2017.
Avec Anne Roumanoff, Garnier
et Sentou, Ben (55 min).

Canal+

21.00 Athlétisme

Meeting Herculis 
En direct de Monaco.
22.00 Sprint

Documentaire de Sonia Dauger
(Fr., 2018, 90 min).

France 5

20.50 Dorine, d’un ciel à l’autre

Angleterre
Documentaire de Sylvain Bergère 
(Fr., 2018, 50 min).
21.45 Les Avions du bout

du monde

Nouvelle-Zélande,
le fermier volant du Pacifique
Documentaire de Roland Théron
(Fr., 2017, 55 min).

Arte

20.55 Ondes de choc

Journal de ma tête
Téléfilm d’Ursula Meier.
Avec Fanny Ardant, Kacey Mottet 
Klein (Sui., 2018, 70 min).
22.05 Ondes de choc

Sirius
Téléfilm de Frédéric Mermoud.
Avec Dominique Reymond
(Sui., 2017, 70 min).

M6

21.00 Bull

Série. Avec Michael Weatherly, 
Freddy Rodriguez 
(EU, 2017, S1, ép. 13 à 15/23).
23.30 NCIS

Série. Avec Mark Harmon, Diane Neal 
(EU, 2013, S11, ép. 15 à 17/24).

Tétralogie sanglante chez les Helvètes
« Ondes de choc » ou la Suisse vue à travers des faits divers traités par quatre cinéastes

ARTE
VENDREDI - 20 H 55

SÉRIE DE QUATRE FILMS

P
assant d’une demi-dou-
zaine à plus de huit mil-
lions entre la fin du
XXe siècle et aujourd’hui,

le nombre d’habitants de la Confé-
dération helvétique suffit à four-
nir son lot de criminels. Il n’y a 
donc pas lieu de s’étonner que la 
télévision suisse romande ait pro-
duit une minisérie dont chaque 
épisode est inspiré d’un fait divers 
survenu ces dernières décennies 
dans le pays. Plus originale est la 
manière d’avoir réuni cette collec-
tion. Le diffuseur suisse s’est 
adressé au collectif Bande à part, 
qui réunit les cinéastes Ursula 
Meier (L’Enfant d’en haut), Lionel 
Baier (Les Grandes Ondes), Frédéric
Mermoud (Complices) et Jean-Sté-
phane Bron (Cleveland contre Wall 
Street), laissant le choix de leur 
matériau à ces auteurs très diffé-
rents les uns des autres.

Le résultat, proposé sous le titre
Ondes de choc, est une tétralogie 
sanglante, faite d’histoires singu-
lières que réunissent l’âge des pro-
tagonistes, des garçons au sortir 
de l’adolescence, les paysages 
(cette intrication entre la campa-
gne et la ville, la plaine et la monta-
gne) et un désir manifeste de faire 
du cinéma, fût-ce pour le petit 
écran. Les films seront diffusés sur
Arte (qui a coproduit la série) deux
par deux, les 20 et 27 juillet.

Journal de ma tête, d’Ursula
Meier, ouvre la procession avec un
double parricide, commis par un 
garçon de 18 ans. Autour de la fi-
gure de Benjamin (Kacey Mottet 
Klein), qui correspond en appa-
rence à l’archétype du « lycéen 
sans histoires », l’auteure tisse un 
écheveau de questions. Celles que 
se posent les enquêteurs et les ma-
gistrats. Et surtout celles qui tarau-
dent Esther Fontanel (Fanny Ar-
dant), la professeure de français du
meurtrier, à qui le jeune homme a 
adressé une longue missive quel-
ques heures avant de tuer ses pa-
rents. L’enseignante est pressée 
par un juge d’instruction (Jean-
Philippe Ecoffey, formidable 
d’épaisseur physique et intellec-
tuelle) qui les tient, elle et son en-
seignement de l’introspection, 
pour responsables du passage à 
l’acte de Benjamin.

Au fil des mois, on voit Esther va-
ciller entre le déni, la fascination 
pour l’abîme qu’elle aurait ouvert, 
et la compassion pour son ancien 
élève. Ursula Meier observe l’inti-
mité qui se crée entre elle et Benja-
min, l’impossibilité de la répara-
tion. Comme souvent, l’apparente 
distance de la cinéaste finit par 
créer plus d’émotion qu’une em-
pathie immédiate.

« Sadique de Romont »

Des quatre films, Sirius sera le plus 
familier aux spectateurs français 
puisqu’il évoque un épisode dont 
le retentissement a franchi les 
frontières, le massacre de l’Ordre 
du temple solaire, à Salvan, 
en 1994. Frédéric Mermoud res-
pecte en partie les injonctions de 
la mention « inspiré de faits 
réels ». Carlo Brandt et Dominique
Reymond, qui incarnent les gou-
rous meurtriers d’une secte, pro-
posent des hypothèses convain-
cantes quant aux motivations et 
aux comportements des mégalo-

manes qui entraînent leurs fidèles
jusqu’à la mort. Egrenant les jours 
qui précèdent le massacre, Sirius 
s’attache aux pas hésitants d’un 
jeune adepte, Hugo (Grégoire Di-
delot) pris de doute à l’approche 
du « voyage » annoncé par les maî-
tres que lui ont choisis ses parents.
Le classicisme de la mise en scène 
est dopé par le laconisme du scé-
nario (chacun des auteurs a dû res-
pecter, à peu de chose près, la li-
mite d’une heure) et, aussi attendu
soit-il, le finale touche à la tragé-
die, exacerbée par l’absurdité du 
rituel qui y préside.

Peut-être parce qu’il est souvent
documentariste, Jean-Stéphane 
Bron s’est emparé d’un fait divers 
relativement récent, la cavale de 
trois voleurs de voitures lyonnais, 
venus chercher en Suisse des berli-
nes allemandes. La Vallée prend la 
forme d’un thriller ramassé, porté 
par un jeune acteur, Iliès Kadri, 
prenant ici les traits d’un gamin 
doué pour l’électronique, qui doit, 
d’un moment à l’autre, se muer en

un Rambo du XXIe siècle (celui du 
premier épisode de la série), pour-
chassé par monts et par vaux dans
une nature hostile.

Dans les années 1980, le « sadi-
que de Romont » a enlevé, violé et 
tué dix hommes entre Suisse et Sa-
voie. Mais ce n’est pas la figure ré-
currente du tueur en série qui inté-
resse Lionel Baier dans Prénom : 
Mathieu, plutôt celle d’une des vic-
times qui a échappé à la mort. A 
17 ans, Mathieu doit sa survie à un 
mélange de présence d’esprit et de 
chance. Blessé physiquement, am-
nésique, il tente de recouvrer son 
intégrité. Le suspense du film ne 

tient pas tant à l’arrestation du cri-
minel, qui dépend de la dissipa-
tion de l’oubli, qu’à la possibilité 
pour l’adolescent de rejoindre le 
monde des vivants.

Avec une délicatesse qui n’exclut
pas la lucidité, Lionel Baier met en 
scène le stigmate marquant la vic-
time d’un crime sexuel (voir les sé-
quences déchirantes et troublan-
tes qui réunissent le garçon et son 
père), le doute qui la travaille, la 
pression qu’exerce le policier 
chargé de l’enquête (Michel 
Vuillermoz) entraînant Mathieu 
dans une maïeutique aussi effi-
cace qu’intéressée. Situé de l’autre 
côté du crime, Prénom : Mathieu 
est dominé par la figure de son in-
terprète principal, un débutant, 
Maxime Gorbatchevsky. p

thomas sotinel

Journal de ma tête, d’Ursula 
Meier, et, à 22 h 05, Sirius, de 
Frédéric Mermoud. Vendredi 
27 juillet, à 20 h 55, La Vallée, et,
 à 21 h 45, Prénom : Mathieu.

Fanny Ardant et Kacey Motter Klein dans « Journal de ma tête », d’Ursula Meier, l’un des quatre téléfilms de « Ondes de choc »..BANDE À PART FILMS/J. LAPOIR
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Leibniz, au service 
de l’Allemagne
ÉC R I VA I N S  E S P I O N S ,  E S P I O N S  ÉC R I VA I N S  1 |5

Il n’y a pas que John le Carré : lumière sur les activités de renseignement 
de quelques figures de la littérature ou de la pensée. Le philosophe Leibniz 
(1646-1716) a ainsi été l’agent secret de Mayence à la cour de Louis XIV

Q
ui fut vraiment Gottfried
Wilhelm Leibniz (1646-
1716) ? D’abord, l’un des
plus grands philosophes
de tous les temps, un des
plus géniaux savants de
son époque, qui développa

– simultanément avec Newton – le calcul in-
finitésimal. Mathématicien, géologue, pas-
sionné de machines arithmétiques, Leibniz
incarne la figure de l’optimiste à tous crins
ridiculisé par le personnage de Pangloss, le 
songe-creux de Candide, de Voltaire (1759). 
Pourtant, son existence dément le mythe du
philosophe la tête dans les étoiles qui tombe
dans un puits. Juriste de formation, il exerce 
la profession de diplomate, mais aussi d’in-
formateur, au service des princes allemands,
qui lui ouvrent, malgré ses origines bour-
geoises, le chemin des diverses cours d’Eu-
rope où se joue la politique de l’âge classique.
On devrait même à ce féru de néologismes
l’invention du terme « géopolitique ».

Leibniz, dont nombre d’opuscules et de
traités (comme sa Théodicée de 1710) sont 
écrits dans notre langue – alors celle des let-
trés, à égalité avec le latin –, n’en professe pas
moins un amour sans faille pour sa patrie al-
lemande, morcelée en 360 Etats souverains. 
Luthérien, il milite ardemment pour la « réu-
nion » des Eglises catholique et protestante. 
Cet « irénisme », son souci de pacification
du continent européen, va d’ailleurs de pair
avec son idéal philosophique d’« harmonie 
préétablie », ou « concomitance » entre l’âme 
et le corps garantie par Dieu, et que notre 
nature bornée, ne voyant qu’une partie du 
tableau de l’Univers, nous interdit seule 
de percevoir. Cela ne l’empêche pas de bro-
carder Louis XIV et ses ambitions hégémo-
niques dans un pamphlet satirique (Mars
christianissimus, « Mars très chrétien »,
1684), destiné à mettre au moins les rieurs de
son côté. Le patriote Leibniz est « à jamais (…)
francophobe », affirme le spécialiste Yvon 
Belaval dans son précieux Leibniz. Initiation
à sa philosophie (Vrin, 2005).

MANŒUVRE DE DIVERSION

Au début des années 1670, les visées du Roi-
Soleil inquiètent le jeune génie encore in-
connu, tout comme son protecteur, l’évêque 
de Mayence. Leibniz concocte un Mémoire 
sur la conquête de l’Egypte pour Louis XIV. 
Etait-il destiné à convaincre le belliqueux 
monarque français de tourner ses armes 
loin de l’Allemagne et de la Hollande, vers
l’Orient ? Cette thèse traditionnelle est sédui-
sante. Mais elle sous-estime le flair politique 
de Louis XIV, qui ne se serait pas aussi facile-
ment laissé duper par une manœuvre de di-
version. Le contexte français se prête pour-
tant à une telle proposition et Leibniz sait 
jouer sur des points sensibles. Colbert s’inté-
resse depuis longtemps au commerce de la 
mer Rouge et à la route des Indes, et la voca-
tion supposée de la monarchie franque à ré-
gner sur la Terre sainte ou sur l’Egypte nour-
rit en France un messianisme dynastique de-
puis la Renaissance. La piraterie endémique
en Méditerranée, les affronts réguliers infli-
gés par le sultan ottoman aux ambassadeurs
de France, créent en outre un climat favora-
ble à ce genre de projet, moins fantaisiste et
intempestif qu’il ne nous paraît à quelques 
siècles de distance.

Leibniz a-t-il acquis le goût de la négocia-
tion et des intrigues occultes auprès des 
Rose-Croix de Nuremberg, auquel il s’affilie
deux ans, à partir de 1666 ? Même s’il prend
assez vite ses distances avec cette société 
secrète et avec l’alchimie, il y a peut-être 
rencontré son premier mentor, le baron 
Jean de Boinebourg, conseiller de l’évêque
de Mayence. Leibniz, devenu secrétaire de 
Boinebourg, part donc pour Paris le 18 mars 
1672 dans l’espoir de présenter en personne 
au roi son argumentaire en faveur de la
conquête du Nil. Mais Louis XIV, qui n’a vrai-
semblablement pas eu communication du 

mémoire, ne le reçoit pas et, le 6 avril, dé-
clare la guerre à la Hollande. Le ministre des 
affaires étrangères, Simon Arnauld de Pom-
ponne, signifie à Boinebourg l’enterrement 
du plan : « Je ne vous dis rien sur les projets 
d’une guerre sainte ; mais vous savez qu’ils 
ont cessé d’être à la mode depuis Saint Louis. »
Enfoui dans les archives de Hanovre, le mé-
moire égyptien de Leibniz n’en sera exhumé
qu’en 1803, lors de l’occupation de cette 
ville par les Français – soit après l’expédition
d’Egypte menée par Bonaparte en 1798, à qui
il a échu de faire passer dans la réalité ce rêve
des Lumières, lequel s’est d’ailleurs vite mué 
en cauchemar colonial et politique.

L’échec du projet égyptien ne met fin ni au
séjour de Leibniz à Paris, lequel se prolonge 
jusqu’en 1676, ni à son activité d’infiltration 
de divers réseaux. Il y rencontre les « intellec-
tuels », parmi lesquels Antoine Arnauld, le 
chef de file des jansénistes, et parvient à 
se faire communiquer les manuscrits de
Blaise Pascal (1623-1662) : les Pensées, parues 
en 1670, mais aussi un traité sur les coniques,
aujourd’hui perdu. Le protégé de l’évêque de 
Mayence fouille également la Bibliothèque 
du roi de fond en comble pour en recopier
les ordonnances censées permettre d’orga-
niser une levée en masse de la nation 
allemande.

Il s’intéresse de près à la production de
fonte et de fer, s’insinue dans le cercle de 
Colbert pour pratiquer une sorte d’espion-
nage industriel avant la lettre. Leibniz hante 
ainsi les soieries et les manufactures pour

soutirer aux artisans et aux mécaniciens 
leurs procédés de fabrication, dans l’inten-
tion de les reproduire outre-Rhin. Le voilà 
qui rapporte à ses mandants le décalage en-
tre une capitale florissante et une province 
écrasée d’impôts et en mal de crédit, et ne re-
cule même pas devant le trafic d’influence 
pour extorquer des informations. « Il serait 
important de pêcher d’ici le fin et le délicat de 
leurs secrets, ce qu’on peut faire quelquefois
avec adresse mêlée de quelque petite libéra-
lité », confie-t-il à ses protecteurs. Il tire éga-
lement les vers du nez aux soldats qui ont
participé à la campagne au cours de laquelle,
en 1674, le Palatinat frontalier subit une 
atroce mise à sac par l’armée de Turenne.

GRANDE POLITIQUE LEIBNIZIENNE 

Ce travail inlassable de renseignement 
suscite la méfiance de ses contemporains,
comme Spinoza, lequel, en 1675, répond, 
agacé, à l’un de ses correspondants qui l’ad-
jure d’envoyer ses écrits à Leibniz : « Je vou-
drais d’abord savoir ce qu’il fait en France. » Ce
dernier quitte Paris en 1676 et devient biblio-
thécaire à la cour de Hanovre. Mais la grande
politique leibnizienne ne s’interrompt pas, 
et les projets visionnaires s’accumulent, 
jamais détachés des idées métaphysiques. 
L’auteur des Nouveaux essais sur l’entende-
ment humain cultive, par exemple, un inté-
rêt érudit pour la Chine, penchant étudié en 
détail par l’islamologue Olivier Roy dans son
premier ouvrage, Leibniz et la Chine (Vrin,
1972). Un intérêt qui accompagne sa foi en

une « religion naturelle », excédant les 
différences confessionnelles et favorisant 
un rapprochement politique, commercial
autant que spirituel entre l’empire du Milieu
et la chrétienté. Il ira jusqu’à soutenir les 
jésuites qui acceptent d’intégrer des rites
chinois à la liturgie catholique afin d’encou-
rager les conversions…

Ce goût de la Chine explique également
l’attrait du philosophe-diplomate pour l’un 
des dirigeants de son temps dont l’empire 
confine avec le territoire chinois, le tzar 
Pierre Ier (1672-1725). Faute d’avoir rencontré
Louis XIV, il s’entretient à plusieurs reprises, 
à partir de 1711, avec le modernisateur de 
la Russie, qui le nomme conseiller privé. 
Leibniz envoie mémoire sur mémoire au 
tzar et à ses ministres, prônant des réformes 
administratives, économiques et la fonda-
tion d’une académie à Moscou et à Saint-Pé-
tersbourg, une expédition vers le pôle Nord, 
proposant d’utiliser ses observations sur les 
déclinaisons magnétiques pour apprendre
« si l’Asie est rattachée à l’Amérique ». « Gagner
l’esprit d’un seul homme, tel que le Tzar ou tel 
que le monarque de la Chine, et le tourner aux
véritables biens en lui inspirant un zèle pour
la gloire de Dieu et la perfection des hommes, 
c’est plus faire que de gagner cent batailles », 
note Leibniz, en un autre dessein pharaoni-
que pour ces temps où le philosophe ambi-
tionnait d’être presque roi. p

nicolas weill

Prochain épisode Aphra Behn

LEIBNIZ S’INSINUE DANS LE 

CERCLE DE COLBERT POUR 

PRATIQUER UNE SORTE 

D’ESPIONNAGE INDUSTRIEL 

AVANT LA LETTRE. IL HANTE 

AINSI LES SOIERIES ET

LES MANUFACTURES

Repères

1646 Leibniz naît à Leip-
zig, en pleine guerre de 
Trente Ans (1618-1648).

1672-1676 Séjour à Paris,
durant lequel il pratique
le renseignement pour 
le compte de l’évêque 
de Mayence.

1676 Il devient biblio-
thécaire à Hanovre et 
historien de la famille 
Brunswick.

1692 L’Etat de Hanovre 
devient un électorat (un
pays participant à l’élec-
tion de l’empereur d’Alle-
magne) grâce à Leibniz.

1710 Publication des 
Essais de théodicée.

1716 Isolé à Hanovre, 
célibataire, Leibniz 
meurt de la goutte.

MILES HYMAN
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UN POCHE

R ÉC I T  
Une carrière 

au « New Yorker »

Elle s’appelle Janet. On la découvre en 1957,
avec un diplôme de l’université du Minne-
sota, un chignon et l’ambition sympathi-
que de « devenir un écrivain riche et célè-
bre ». A défaut, elle se retrouve à la récep-
tion du fameux hebdomadaire The New
Yorker, où elle restera vingt et un ans. Pas
exactement ce qu’elle voulait mais parfait
pour observer ces drôles d’oiseaux que

sont les auteurs habitués de la rédaction. Elle les considère 
comme « siens », arrose leurs plantes, répond à leurs fans, 
recueille leurs confidences. Amusant de danser dans Spring 
Street avec Muriel Spark ou d’approcher E. B. White, à la timidité
maladive. On est dans les coulisses d’un temple, mais d’un 
temple décidément peu concerné par les ressources humaines
– vingt ans de réception avec une thèse d’anglais ! Et pour son
départ, en 1978, le journal lui a offert… une rose rouge. p
florence noiville

aLa Réceptionniste du « New Yorker » (The Receptionist. 

An Education at The New Yorker), de Janet Groth, traduit de l’anglais 

(Etats-Unis) par Hélène Cohen, Le Sous-sol, 272 p., 21,50 €.

P H I LO S O P H I E  
Facettes de Guy Lardreau
Philosophe, professeur de khâgne,
esprit acéré, plume échevelée, Guy
Lardreau, né en 1947, a disparu il y a
juste dix ans. Coauteur avec Christian
Jambet de L’Ange (Grasset, 1976), il a
publié ensuite de nombreux essais. Les
éditions Le Centurion rééditent l’un des
principaux, Discours philosophique et
discours spirituel (278 p., 18,90 €) et
publient sous le titre Faces de l’ange
déchu une série de textes, pour la plu-

part inédits, consacrés à la question du destin de la révolu-
tion. La question qu’affronte Lardreau n’est pas mince : com-
ment expliquer que la rébellion pure, celle qui veut métamor-
phoser l’humain, se termine en terreur et en totalitarisme ?
Lardreau, mal et vite catalogué penseur du maoïsme français,
fut un penseur et écrivain à facettes qu’on n’a pas fini de 
redécouvrir. Le même éditeur annonce en effet pour les 
temps qui viennent des Lettres sur le bonheur, ainsi qu’une
pièce de théâtre et un roman. p roger-pol droit

aFaces de l’ange déchu, de Guy Lardreau, Le Centurion, 272 p., 19,90 €.

MÉLANGE

R ÉC I T  
L’autre, ce fou
Continuant à creuser le sillon dans
lequel, encore infirmière psychiatrique,
elle s’était engagée avec Le présent infini
s’arrête (P.O.L, 2015), Mary Dorsan choisit
cette fois-ci d’écrire « un hommage bref
à ceux qu’elle veut garder en vie, à ceux
qui la gardent en vie ». Une passion pour
le Y relate une rencontre – véritable ou
fictive, peu importe – avec la souffrance
et l’humanité d’un patient délirant.
Pour se protéger du monde et de lui-

même, l’homme avait développé un goût exclusif pour l’avant-
dernière lettre de l’alphabet. Une solution pas plus absurde
qu’une autre. Que faire face à des malades à l’évidence incura-
bles ? Comment ne pas renoncer à les écouter et à les aider ? En
écrivant. Non afin de chercher dans l’écriture une quelconque
consolation, mais bien plutôt de recueillir « des joyaux qui
resteront secrets pour ceux qui ne sont pas prêts à explorer la
relation à l’autre et ses étrangetés les plus fantastiques ». p
florence bouchy

aUne passion pour le Y, de Mary Dorsan, P.O.L, 160 p., 13 €.

Le nouveau « Tour de France »
Pierre Adrian et Philibert Humm, jeunes écrivains, racontent six mois sur les routes

RÉCIT

A
llez, pour un peu, ils pour-
raient chanter le fameux
duo de Ciboulette, l’opérette
de Reynaldo Hahn (1923).

« Nous avons fait un beau voyage/ Nous 
arrêtant à tous les pas. » De la Lorraine à
la Provence, de l’Aquitaine à la Bretagne,
jusqu’aux Flandres et  à Paris, Pierre
Adrian et Philibert Humm, les auteurs 
du Tour de France par deux enfants d’au-
jourd’hui, ont exploré tout le pays en
prenant le chemin des écoliers.

Ou plutôt ils ont suivi pas à pas, ou
presque, celui qu’avaient emprunté
André et Julien Volden, les petits prota-
gonistes du Tour de France par deux
enfants, publié en 1877 chez Belin et tou-
jours disponible chez le même éditeur. 
Avec plus de 9 millions d’exemplaires 
vendus, ce livre de lecture destiné aux
élèves du cours moyen est resté jusque 
dans les années 1950 un parfait manuel 
de géographie, d’histoire, de leçons de 
choses et de morale. Un best-seller
scolaire rédigé, sous le pseudonyme 
de G. Bruno, par Augustine Fouillée
(1833-1923). 

Après la défaite de 1870 et la perte de
l’Alsace et de la Lorraine, André et Ju-
lien, 14 et 7 ans, tout juste orphelins,
fuient Phalsbourg sous domination 
prussienne pour rejoindre leur oncle à
Marseille. Leur odyssée, de coups du 
sort en rebondissements, va les entraî-
ner bien plus loin qu’ils n’imaginaient.
Le texte exalte le devoir et la patrie.
Au-delà, il enseigne aussi que l’appren-
tissage des connaissances et des ver-
tus est indissociable de la rencontre
avec les autres.

CONTINUER À JOUER

Pierre Adrian et Philibert Humm ont
27 ans chacun. Le premier est déjà
l’auteur de deux récits (La Piste Pasolini
et Des âmes simples, Equateurs, 2015 et
2017), le second, journaliste littéraire, a
été le préfacier de la réédition de 
Fausse route, de Pierre Mérindol (Le Di-
lettante, 2016). Ils sont copains depuis
la classe de 5e. S’ils ne sont plus vrai-

ment des enfants, ils n’ont toutefois
pas encore complètement poussé.
Dans cette époque « de vaches tristes », 
ces deux-là ne sont pas vraiment pres-
sés de franchir la frontière de la vie 
raisonnable. Tout ce qui peut différer
ce passage est bienvenu. Aussi, cette
expédition sur les traces des frères 
Volden est comme une manière de 

continuer à jouer : on dirait que je se-
rais et que tu serais… Ces bases jetées, 
l’aventure peut commencer.

André et Julien avaient quitté Phals-
bourg à pied un soir de brouillard et, 
dans leur chemin, s’étaient égarés au
milieu d’une forêt. Pierre et Philibert 
vont partir du même endroit au volant 
d’une Peugeot 204 de 1970. Eux aussi
vont se perdre, mais dans le dédale
d’une zone commerciale, entre les 
hypermarchés et les magasins de meu-
bles et de bricolage, les ronds-points et 
les sens uniques. Le nouveau paysage
de la France, si l’on veut. Elle a bien 
changé, même depuis leur naissance. 

UNE FOULE DE RENCONTRES

Nos deux enfants du siècle tracent la 
route. Dijon, Nevers, Saint-Etienne. Ils
laissent la voiture, fatiguée, à Clermont-
Ferrand, prennent le TGV pour Mar-
seille, vont à Sète en bateau-stop et 
rejoignent Bordeaux sur des vélos dé-
glingués avant de prendre l’autocar
jusqu’à Quimper. Camion de livraison, 
BlaBlaCar. Ce sera Dieppe. Boulogne, 
Lens, Arras. Et enfin Paris.

En six mois de vagabondage, d’avril à
septembre 2017, ils vont surtout faire 

une foule de rencontres. Un architecte
aux allures de Bob Marley, une pa-
tronne de bistrot qui préfère regarder 
Les Mystères de l’amour que le résultat 
de l’élection présidentielle, des pom-
piers en colère, des étudiants en go-
guette, une anarchiste accordéoniste, 
des vignerons d’Anjou, des supporteurs 
de foot, une voyante extralucide. Et
même un député.

Ils musardent. Se laissent guider par
une intuition, un mot d’écrivain, une 
idée, une envie de rire. L’esprit de Trois 
hommes dans un bateau, de Jerome 
K. Jerome (1889), ou des Copains, de 
Jules Romains (1913), traverse ce joli 
livre qui sait aussi parfois se montrer
grave. Le paysage déteint sur les états 
d’âme. Mais on ne reste guère triste ou 
mélancolique. A leur suite, ces deux 
jeunes gens, plus tout à fait enfants, 
lancent une véritable invitation au 
voyage. En route ? p

xavier houssin

Dans une cité de Corbeil-Essonnes, banlieue parisienne, juin 2009. ALEXANDRE TABASTE

F aune branchée et Jacuzzi sur
le toit, avec vue sur Manhat-
tan. L’ambiance dans la-

quelle baigne le premier chapitre 
de New York Odyssée, (traduit de 
l’anglais par Sophie Troff, Livre de 
poche, 608 p., 8,90 €) et la fête du-
rant laquelle nous sont présentés
les personnages (profil : 20 ans et
des poussières, amis depuis la fac)
pourraient donner au lecteur l’im-
pression d’être chez un épigone de 
Jay McInerney.

Mais le titre ne ment pas : l’inspi-
ration de ce magnifique roman de 
Kristopher Jansma est à chercher
du côté d’Homère et de la poésie 
épique. Rien de plus contempo-
rain, cependant, que l’histoire de 
Sara, George, Irene, Jacob et 
William, ces jeunes gens persuadés
que le plus dur à affronter pour 
eux, dans les prochaines années, 
sera la crise économique de 2008, 
qui se met entre eux et leurs ambi-
tions. Mais Irene se découvre un 
cancer des os.

ANALOGIES SUBTILES

Le combat qu’elle mène contre les 
cellules malignes, accompagnée
par les siens, est sa guerre de Troie 
– on comprend vite qu’elle la per-
dra. A cette Iliade succède l’Odyssée
de ses amis, traversée du deuil et
du chagrin, expérimentée par cha-
cun à sa manière.

Les analogies subtiles, les allu-
sions pertinentes au modèle anti-
que font l’originalité de ce roman
où se télescopent constamment 
l’ironie new-yorkaise des person-
nages et la poésie stupéfiante de 
certains passages, le réalisme cru 
et la justesse des images. Kristo-
pher Jansma parvient à glisser tant 
de douceur dans la tristesse de 
son roman du deuil que celle-ci 
finit par avoir quelque chose 
d’apaisant. p

raphaëlle leyris

Un aède 

à Manhattan

le tour de france par deux 

enfants d’aujourd’hui, 

de Pierre Adrian et Philibert Humm, 

Equateurs, 362 p., 20 €.

« Je lisais la mélancolie sur le visage de Philibert. Le pauvre 
sentait bien qu’approchait la fin du voyage. Et il s’y refusait. (…) 
Depuis des semaines, nous bougions sur une terre en mouve-
ment. On découvrait des villes à l’aube, quand les dockers dé-
chargent le poisson sur la criée. (…) On prenait l’apéro avec les 
retraités et les chômeurs. Le temps passait, et nous avec. Sur la 
route de Dieppe, nous avons longé un terrain vague. Quelqu’un 
avait peint à la bombe noire, sur un mur ruiné : “Vivons libres.” 
A côté, le panneau d’un promoteur promettait : “Ici bientôt : 
50 appartements F3, cuisine, salle d’eau, rez-de-jardin…” (…) La 
friche deviendrait un lotissement, et la contradiction entre l’uto-
pie d’un slogan et la réalité du monde m’avait foutu un coup. 
Elle résumait aussi notre voyage. “Vivons libres”, avait-on clamé 
avec Philibert, haut les cœurs. Mais notre liberté était limitée. »

le tour de la france par deux enfants d’aujourd’hui, 

pages 277-278

EXTRAIT
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R ÉC I T  
Le monde est petit
Des voyages qu’il entreprend autour du
monde, Cédric Gras rapporte des récits,
des romans, parfois des nouvelles.
Saisons du voyage se laisse moins faci-
lement classer dans l’une de ces catégo-
ries génériques, et c’est heureux. Récit
réflexif, pourrait-on dire, sa forme hy-
bride est à l’image de son propos. Alors
que le temps des grands explorateurs est
passé, comment écrire aujourd’hui de la
littérature de voyage ? « Le monde est un

sentier cent fois rebattu, affirme Cédric Gras. Au point qu’il reste
peu d’itinéraires qui n’aient été répétés. » « L’exploration a 
mangé son pain blanc, l’inconnu est devenu un mirage », et l’on
peut parcourir la planète avec Google Earth. Heureusement,
quelle que soit la forme qu’il prenne, le « voyage est d’abord
rêvé ». Plutôt que la fin du voyage, notre époque marque peut-
être « la fin d’un voyage ». Et Cédric Gras ne se lasse pas de cher-
cher les manières de l’écrire. p
florence bouchy

aSaisons du voyage, de Cédric Gras, Stock, 208 p., 18 €.

R O M A N
Fiorentino au crépuscule
Se raccrocher à ce qui n’est plus. Tenter
de le faire revivre, sans y parvenir vrai-
ment. Rosso Fiorentino (1495-1540),
peintre officiel de François Ier, a passé à
cela la fin de son existence. Ce roman
biographique dépeint l’ultime année de
sa vie, où s’entremêlent sa passion im-
muable pour un amant défunt et celle
pour La Bataille de Cascina et Les Filles
de Jéthro, deux œuvres (la première
peinte par Michel Ange, l’autre par lui-

même), dérobées, et qu’il ne cessera de rechercher. Les scènes
dépeintes composent un large tableau représentant, plus que
le déclin d’un homme, ses tentatives pour échapper à ses 
propres démons. De ses instants de jouissance extrême aux
heures de ses intenses douleurs, la narration plonge dans les
pensées les plus intimes du « maître roux », conférant au texte
une aura de fiction, alors que les faits décrits sont établis. Une
façon de retranscrire la manière dont Rosso éprouve la fin de
sa vie, entre imaginaire et réalité. p marine desquand

aRosso, de Camille de Villeneuve, L’Arpenteur, 240 p., 19 €.

T H R I L L E R  
Dépression sur l’Islande
Le claquement d’escarpins sur une dalle
froide. C’est à ce rythme qu’on entre dans
Piégée, de Lilja Sigurdardottir, premier
tome d’une trilogie intitulée Reykjavik noir.
Dans l’Islande des lendemains de crise 
– le krach boursier de 2008 a laissé le pays
exsangue –, Sonja, qui a perdu la garde de
son jeune fils, doit faire la mule pour
survivre. Transporter un puis plusieurs
kilos de cocaïne, en passant par différents
aéroports européens, sous l’œil curieux

d’un vieux douanier, fasciné par son élégance. On suit la jeune
femme coincée entre un ex-mari pervers, un avocat véreux, des
narcotrafiquants violents et une amante qui refuse de s’avouer
lesbienne. Tous sont englués dans une histoire de plus en plus
incontrôlable. Un peu comme ce volcan au nom imprononçable
qui déverse ses cendres sur la ville. Piégée témoigne de la pro-
fonde dépression économique d’un pays et d’exactions financiè-
res à grande échelle. Dans un style direct, presque plat, le sus-
pense prend de l’ampleur. Un thriller ultraréaliste et diablement
efficace. p sylvia zappi

aPiégée (Gildran), de Lilja Sigurdardottir, traduit de l’islandais 

par Jean-Christophe Salaün, Points, 384 p., 7,80 €.

FLORENCE BROSSARD

RENCONTRE

C
haque fois que Dan Franck ne
sait quoi penser d’une situa-
tion, il se demande de quelle
façon il l’écrirait. Alors, il com-

prend si ce qu’il vit est important ou 
anecdotique, amusant ou pathétique. 
Quand il ne s’interroge pas sur la ma-
nière dont il retranscrirait une scène, eh 
bien… Dan Franck écrit. Tout le temps. 
Des romans, des récits, des livres sur 
l’art, des scénarios… « Bon qu’à ça », disait
Samuel Beckett. Lui développe, diction
enveloppante qu’interrompt parfois un 
rire descendant dans les (très) graves : « Il
n’y a que comme ça, quand je suis content
de moi pour une phrase, que je m’aime. 
L’écriture, c’est quand même un mélange 
de narcissisme et de doute extra-
ordinaire. » Exemple de cette inquiétude :
deux minutes après avoir proféré cette 
sentence, il nous demande ce qu’on 
pense d’un projet de livre, avant de s’as-
surer qu’on a vraiment aimé Scénario 
(Grasset, 416 p., 22 €).

Ce nouveau roman est celui dans le-
quel Dan Franck évoque le plus précisé-
ment son rapport à l’écriture et, partant, 
sa vie. S’il a été rendu célèbre par un
texte d’inspiration autobiographique, La 
Séparation (Seuil, prix Renaudot 1991), 
celui-ci n’était pas écrit à la première 
personne. Scénario entremêle le récit ro-
mancé de sa participation frustrante à la 
série Fausse Monnaie (dans la réalité
Marseille, avec Gérard Depardieu) à celle 
de ses souvenirs d’auteur : le premier
manuscrit qu’il a tenté de faire publier, 
sa collaboration avec Jean Vautrin (1933-
2015) pour l’écriture des huit volumes 
des Aventures de Boro, reporter-photo-
graphe (Fayard, 1987-2009)… A quoi

s’ajoute une autre ligne narrative, racon-
tant, à l’époque de la série, l’accueil chez 
eux par Dan Franck, sa femme et leur 
fille, d’une femme rwandaise se compor-
tant moins en réfugiée modèle con-
forme à leurs rêves de « bobos » qu’en 
« pique-assiette » – un fiasco assez drôle, 
rapporté sans cynisme par cet homme 
de gauche, « révulsé » par le sort fait aux 
migrants, et culpabilisé de l’exaspération
suscitée par son invitée.

Les trois parties se complètent et tis-
sent ce roman au rythme assez éblouis-
sant. « Scénario, dit l’auteur, m’a donné 
énormément de mal à cause du “je”. 
Autant il est très agréable d’écrire sur soi, 
autant se relire est une horreur. Alors, j’ai 
sollicité mon éditeur bien plus que d’habi-
tude… Et j’ai coupé, beaucoup. » Mais le
livre est tout aussi intéressant quand
Dan Franck se raconte que quand il dé-
crit – en brouillant les pistes – une arna-
que à la fausse monnaie qui aurait dû
être le cœur de la série, et qui en a 
disparu à mesure que le scénario était
réécrit, et qu’il s’en sentait dépossédé.

Cette fois-ci, l’écriture romanesque le
console d’un échec du côté de son acti-
vité scénaristique – « La littérature offre
ce privilège de construire à partir de dé-
combres, de créer quelque chose à partir
d’événements qui nous ont meurtris. » 

Mais Dan Franck ne dénigre pas cette
partie de son travail qui lui fait gagner sa
vie, lui a valu un prix prestigieux, l’Euro-
Fipa d’honneur 2016 pour l’ensemble de 
sa carrière, et lui apporte (généralement) 
beaucoup de plaisir : « Ecrire un scénario, 
c’est jouer à la fois aux échecs et aux 
dames, c’est un jeu intellectuel que j’aime 
énormément… Mais, parfois, j’en ai
marre. » Alors, il se replonge quelques 
jours dans un manuscrit en cours. Pour 
expliquer la différence entre ces deux
types d’écriture, il cite ce que lui a dit le 
peintre Pierre Soulages sur la différence
entre un artiste et un artisan : « “Les deux
savent où ils vont, mais l’artiste ne con-
naît pas le chemin.” Quand j’écris un ro-
man, je ne connais pas le chemin. »

Le souvenir de ses premières tentatives
de fiction remonte à ses 10 ans, et à un 
texte écrit avec sa sœur – présage de pro-
lifiques collaborations, avec Jean Vau-
trin, Enki Bilal… Cinq ans plus tard a lieu 
Mai 68, moment déterminant de son
existence : cette « fête extraordinaire » au 
cours de laquelle le lycéen parisien dé-
cide de s’émanciper de ses parents, choi-
sissant de quitter le domicile familial et 
de passer son bac puis d’étudier la socio-
logie tout en travaillant comme coursier 
ou vendeur de disques.

Revenu d’un service militaire passé

dans un bataillon disciplinaire, en Alle-
magne, pour avoir séquestré un inspec-
teur d’académie, il se voit proposer de
faire du décryptage de bandes magné-
tiques pour des maisons d’édition :
« C’était la grande époque des livres
d’entretiens. » Bientôt, le décrypteur de-
vient « rewriteur », puis « nègre » – l’un 
des plus sollicités, jusqu’à ce que, après 
une cinquantaine de livres, il se mette à
travailler comme scénariste.

Parallèlement, il écrit pour lui.
Echaudé, à 20 ans, par les refus que lui
vaut un premier roman, il fait en sorte 
d’arrêter chacun des manuscrits sui-
vants vingt pages avant la fin, jusqu’à ce 
que son ami Pierre Ajame le pousse à
en terminer un : ce sera Les Calendes
grecques (Calmann-Lévy, 1980), point de 
départ d’une longue bibliographie où 
reviennent souvent, pour résumer, les 
années 1930, la question de l’engage-
ment, et les figures de l’art moderne. Des
motifs que l’on retrouve dans les idées de
livres et de scénarios, nombreux, qu’il a
dans ses cartons et nous détaille. Quand 
on l’interroge sur cette boulimie de tra-
vail et de projets, il répond, sans réflé-
chir : « Mais c’est parce que j’ai peur de la 
mort ! Si je n’ai aucun texte en cours, j’ai la
certitude que je vais tomber. » p

raphaëlle leyris

Dan Franck, 
bon qu’à écrire
Le romancier et scénariste joue 
pour la première fois du « je » dans 
« Scénario ». Entrevue avec un 
auteur en veine de confidences

« ÉCRIRE UN SCÉNARIO, 
C’EST JOUER À LA FOIS 

AUX ÉCHECS ET AUX 
DAMES, C’EST UN JEU 

INTELLECTUEL QUE 
J’AIME ÉNORMÉMENT… 

MAIS, PARFOIS, 
J’EN AI MARRE »

Parcours

1952 Dan Franck 
naît à Paris.

1980 Les Calendes grecques, 
son premier roman, paraît 
chez Calmann-Lévy.

1987-2009 Les Aventures 
de Boro, reporter-photogra-
phe (Fayard), huit volumes 
écrits avec Jean Vautrin.

1991 La Séparation (Seuil) 
remporte le prix Renaudot.

2010 Scénariste du film 
Carlos, d’Olivier Assayas.

PORTRAIT  de la romancière en 
lectrice. Dernier livre paru : 
Les Loyautés (JC Lattès, 2018).

Un premier souvenir 
de lecture ?

Le Dernier des Mohicans, de 
James Fenimore Cooper (1826). 
Je l’ai terminé et je me suis mise 
à pleurer. Cela me paraissait in-
croyable d’être aussi émue par 
des personnages imaginaires. 
J’avais 10 ou 11 ans, et je décou-
vrais le pouvoir de la fiction.

Le chef-d’œuvre inconnu 
que vous portez aux nues ?

Notre cœur, de Guy de Maupas-
sant (1890). C’est son dernier ro-
man, et il est souvent considéré 
comme un livre mineur (ce qui 
suffit en général pour m’attirer). 

Le chef-d’œuvre officiel qui 
vous tombe des mains ?

Ulysse, de James Joyce (1922). 
Je n’ai jamais réussi à dépasser 
les cent premières pages.

Un livre récent que 
vous avez envie de lire ?

Défense de nourrir les vieux, 
d’Adam Biles (Grasset, 2018). 

Le livre qui vous a fait rater 
votre station ?

Les Intéressants, de Meg 
Wolitzer (Rue Fromentin, 2015). 

Celui que vous avez envie 
d’offrir à tout le monde ?

En ce moment, Tropique de la 
violence, de Nathacha Appanah 
(Gallimard, 2017). J’adore ce 
roman. Et je travaille avec le réa-
lisateur Manuel Schapira sur son 
adaptation pour le cinéma.

Celui qui vous fait rire ?
L’auteur qui m’a fait le plus rire

est sans doute Philippe Jaenada.  
Récemment, j’ai énormément ri 
en lisant Je suis le genre de fille, 
de Nathalie Kuperman 
(Flammarion, 2018). 

Le livre que vous voudriez 
avoir lu avant de mourir ?

Ulysse, de Joyce, parce que je ne
suis pas du genre à renoncer ! p
propos recueillis par r. l.

Lire la version intégrale 
du questionnaire sur 
Lemonde.fr/livres

DELPHINE JOUANDEAU

KESKÈLI ?

DELPHINE DE VIGAN
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H
éros iconique de la bande
dessinée, Spirou présente
la caractéristique de ne pas
appartenir à un auteur mais à

une maison d’édition, Dupuis. Celle-ci
peut ainsi, à loisir, confier les aventures 
du jeune groom à des scénaristes et des 
dessinateurs différents, soit pour les be-
soins de la série mère (55 tomes à ce jour),
soit pour des cartes blanches permettant 
d’exprimer un point de vue personnel sur
le personnage et son acolyte, Fantasio.

Ce gage de liberté a engendré quelques
réussites dont la plus notable reste, sans
conteste, le Journal d’un ingénu, d’Emile 
Bravo. Dans cet album, paru en 2008, le 
dessinateur transporte l’employé du 
Moustic Hôtel en 1939 à Bruxelles, à la 
veille de la seconde guerre mondiale.

Spirou, l’innocence incarnée, va alors
faire l’apprentissage de l’âge adulte en 
tentant de comprendre les événements 
qui agitent le monde.

Il aura fallu dix ans à Emile Bravo pour
donner une suite à cet ouvrage aux mul-
tiples récompenses, encensé par la criti-
que et le public (100 000 exemplaires 
vendus). Attendu en librairie le 5 octobre,
Spirou ou l’espoir malgré tout s’ouvre en 
janvier 1940 ; Bruxelles est bien morose, 
et à raison : en mai, les nazis s’enfoncent 
dans le territoire belge. Spirou et le désin-
volte Fantasio (engagé, lui, dans les forces
armées du royaume), vont se trouver em-
portés dans la tourmente de l’Histoire, au
fil d’un récit qui n’oublie pas de combiner
ces deux ingrédients fondamentaux de 
la bande dessinée franco-belge que sont
l’humour et l’aventure.

Le projet d’Emile Bravo est audacieux :
son récit – 330 pages réparties en quatre 
tomes dont la parution s’étagera jus-
qu’en 2020 – entend couvrir toute la 
guerre, jusqu’à l’armistice, sans occulter
la Shoah, un thème auquel la littérature 
de jeunesse a toujours eu du mal à se 

L’avancée de la Wehrmacht. Une planche extraite de « Spirou ou l’espoir malgré tout ». EXPRESSION

confronter. « Il n’est pas interdit de ra-
conter des histoires fortes à des enfants »,
confie l’illustrateur, fils d’un républicain 
espagnol réfugié en France en 1939.

Ce premier volume ne manque pas, au
passage, de faire allusion à la crise des 
migrants qui secoue actuellement l’Eu-
rope. Bruxelles oblige, l’auteur en profite 
également pour évoquer le passé trouble 
d’un prometteur auteur de BD de l’épo-
que, un certain Hergé, qui sera plus tard 
accusé de compromission avec l’occu-
pant allemand.

Héritier de la ligne claire chère au
maître bruxellois, Bravo n’en clame pas 
moins son admiration pour celui-ci en 
s’amusant, l’instant de quelques cases, à 
grimer Spirou en Tintin – géniale trans-
gression. Avec son humanisme à fleur 
de peau, que l’avancée progressive vers 
l’horreur va renforcer, le groom à la
houppette poursuit son chemin vers la 
maturité. Là est aussi la véritable ambi-
tion d’Emile Bravo : « Raconter comment 
un traumatisme peut construire un jeune 
homme. » Qui a dit que les héros de papier
de notre enfance n’avaient pas droit à 
une certaine complexité ? p

frédéric potet

Cet été, lisez l’intégralité de « Spirou 
ou l’espoir malgré tout », d’Emile Bravo, 
sur Lemonde.fr/bande-dessinee

Prochain épisode « Prendre refuge », 
de Mathias Enard et Zeina Abirached

Emile Bravo fait traverser 
la guerre à Spirou et Fantasio

« IL N’EST PAS INTERDIT DE 
RACONTER DES HISTOIRES 
FORTES À DES ENFANTS », 
CONFIE L’ILLUSTRATEUR

U N E  P L A N C H E  D E  B D  
D E  L A  R E N T R É E  1 |5

Dans « Spirou 
ou l’espoir malgré 
tout », qui paraît le 
5 octobre, la Belgique 
tombe aux mains des 
Allemands, en 1940

UN JEUNE LAPIN, portant cha-
peau et bottes de jardinier, entre-
prend d’arracher une carotte 
plantée au milieu d’un carré de 
potager. Le légume résiste, se ca-
bre, obligeant l’animal à tirer sur 
ses bras en grimaçant. Le tuber-
cule se révèle de belle taille, au 
point qu’il faille bientôt toute la 
verticalité de la page pour repré-
senter ce lapin accroché aux 
fanes, les pieds dans le vide. 

« Une fourmi de dix-huit mètres
(…)/ Ça n’existe pas », poétisait 
Robert Desnos. Une carotte de 
dix mètres de hauteur, si, mon-
tre l’illustratrice Aki, dans cet 
album initialement publié 

en 2017 par la maison québécoise
Comme des géants. Toutes les 
autres saynètes en une planche 
du Quotidien extraordinaire 
– oxymore de circonstance – ont 
pareillement recours à l’absurde 
et au non-sens, notions naturel-
lement développées chez les 
petits lecteurs à qui cet ouvrage 
est destiné. Qui n’a jamais vu des 
nuages jouer au tennis dans le 
ciel, ni redouté de se faire renver-
ser par des filaments de fromage 
sur une  pizza, se précipitera sur 
ce livre. p f. p.

aLe Quotidien extraordinaire, 

d’Aki, Gallimard Jeunesse, 

44 p., 12,90 €. Dès 5 ans.

Carotte et lapin extraits du « Quotidien extraordinaire ». GALLIMARD

AYAKO EST LA PETITE SŒUR 
douce et attachante, fruit d’une 
union adultérine et sordide, que 
Jiro Tengé découvre en 1949 lors-
que, détenu après la guerre entre 
le Japon et les Etats-Unis, il est 
libéré. Devenu agent double à la 
solde de l’occupant, il retrouve 
un cocon familial vérolé et en 
train d’exploser. Autrefois puis-
sant propriétaire terrien, le clan 
Tengé subit de plein fouet les ré-
formes imposées par les Améri-
cains comme les conséquences 
de sa propre cupidité. Pour gar-
der la face, et un lourd secret, 
Ayako vit enfermée jusqu’à l’âge 
de 20 ans, dans une cave… 

Œuvre emblématique mais 
peu connue de la fin de carrière 
du grand mangaka Osamu 
Tezuka (1928-1989), Ayako se lit, 

quarante-cinq ans après sa créa-
tion au début des années 1970, 
comme une fresque sociale 
abrupte mais pleine d’enseigne-
ments sur la société japonaise 
d’après-guerre. En mélangeant 
politique et fiction sous le 
prisme de l’intimité familiale, 
l’auteur fait montre d’une ex-
trême liberté et de lucidité, lui 
qui s’était fait connaître dans les 
années 1950 pour ses mangas 
enfantins et positifs. 

A redécouvrir dans une 
superbe réédition qui salue le 
90e anniversaire de la naissance 
de Tezuka, et qui présente une 
fin alternative inédite en 
France. p pauline croquet

aAyako, d’Osamu Tezuka, 

traduit du japonais par Jacques Lalloz, 

Delcourt, « Tonkam »,  704 p., 30 €.

Ayako surprise. Extrait « d’Ayako ». DELCOURT

M A N G A   Osamu Tezuka, lucide

E N FA N C E   Ce matin un lapin…

MÉLANGE
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AU CARNET DU «MONDE»

Décès

Mme Marie-José Bailly-Salin,
son épouse

Et toute sa famille,

ont la grande tristesse d’annoncer le décès,
à l’âge de quatre-vingt-onze ans, de

M. Pierre BAILLY-SALIN,
médecin des hôpitaux psychiatriques

de la Seine,
ancien directeur d’enseignement clinique

à la Faculté de médecine de Paris,
ancien consultant

à l’Organisation mondiale de la santé,
chevalier de la Légion d’honneur,

survenu le 17 juillet 2018.

Selon son souhait, les obsèques auront
lieu au crématorium du Parc, 104, rue de la
porte de Trivaux, à Clamart (Hauts-de-
Seine), le vendredi 20 juillet, à 13 heures

Mme Muriel Martinache,
M. Olivier Commelin,

ses neveux,

ont la tristesse de faire part du décès de

André BOUCHY,
HEC 1960,

survenu le 2 juillet 2018, à Paris,
à l’âge de quatre-vingt-deux ans.

Les obsèques ont eu lieu au crématorium
du cimetière du Père-Lachaise, Paris 20e,
dans la plus stricte intimité.

5, villa Madrid,
92200 Neuilly-sur-Seine.
16, rue du Pâquier,
74000 Annecy.

Sa famille
Et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jacques CHARLÉTY,

survenu le 23 juin 2018, à son domicile,
à Saint-Didier en Vaucluse, des suites
d’une longue maladie.

Les obsèques ont eu lieu le 29 juin,
à Orange.

Mme Danièle Boré,
sa compagne,

Victor Colin,
son fils,

Catherine et Patrice (†) Colin
et leurs enfants, Thomas et Sophie,

Les familles Belloni, Bloc, Boré, Coën,
Luycx, Pham et Pommier,

Ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Bernard COLIN,
avocat,

ancien onzième secrétaire
de la Conférence du barreau de Paris

(1977-1978),

survenu le 16 juillet 2018,
dans sa soixante-septième année.

La cérémonie religieuse aura lieu
le vendredi 20 juillet, à 10 heures,
en l’église Notre-Dame-de-l’Assomption,
à Meudon.

1 bis, rue Marcel Allégot,
92190 Meudon.

Nicole Demouge,
son épouse,

Ses enfants,
Ses petits-enfants,

ont l’immense tristesse de faire part
du décès de

Gérard DEMOUGE,
agrégé de philosophie,

survenu le 18 juillet 2018, à Quiberon,
à l’âge de soixante-treize ans.

Bernadette Desforges-Descamps (†),
son épouse,

Benoît et Odile Desforges,
Isabelle et Didier Motte-Desforges,
Ellen et Philippe Alexandre-Desforges,

ses enfants,
Véronique, Grégoire, Charlotte, Agathe,

Lucile, Coline, Morgane, Augustin,
Florent,
ses petits-enfants
ainsi que leurs conjoints,

Ses vingt-deux arrière-petits-enfants,
Les familles Desforges-Leboucq

et Descamps-Wallaert,

ont la tristesse de faire part du décès de

Olivier DESFORGES,
croix de guerre 1939-1945,
créateur de linge de maison,

survenu le 17 juillet 2018,
à l’âge de quatre-vingt-treize ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 21 juillet, à 10 h 30, en l’église
Saint-Christophe, à Tourcoing (Nord).

Vous pouvez déposer vos condoléances
sur notre site : www.pompesfunebres-
wyffels.com

Annecy.

Marie-Christine et Dominique Descat,
Michel et Catherine Edouard,

ses enfants et leurs conjoints,
Mégane, Sophie et Camille,

ses petites-filles,
Pauline et Emma,

ses arrière-petites-filles,
Mme Renée Gachassin,

sa compagne,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Pierre EDOUARD,
survenu le dimanche 15 juillet 2018,
dans sa quatre-vingt-onzième année.

La cérémonie religieuse a été célébrée
le jeudi 19 juillet, à 10 heures, en la
chapelle de la Fondation du Parmelan,
à Annecy.

L’inhumation aura lieu le samedi
21 juillet, à 10 heures, au cimetière
de Cazaunous (Haute-Garonne).

Ni fleurs ni couronnes.

Mme Françoise Grenier
et son époux, Jean-Paul,

M. Patrick Jurbert
et son épouse, Marlène,

M. Michel Jurbert
et sa compagne, Rébecca,
ses enfants,

Ses petits-enfants,
Ses neveux et nièces,
Les familles Bourguignon, Gombart,

Grockiego, Seror,

ont le regret de faire part du décès de

M. Claude JURBERT,
survenu le samedi 14 juillet 2018,
à l’âge de quatre-vingt-sept ans.

La cérémonie sera célébrée le vendredi
20 juillet, à 11 h 30, au crématorium
des Joncherolles, 95, rue Marcel Sembat,
à Villetaneuse (Seine-Saint-Denis).

L’inhumation de l’urne aura lieu
le samedi 22 septembre, à 10 h 30,
au cimetière nouveau de Jouarre (Seine-
et-Marne).

Paris.
La famille,
Guylaine Chailler,

son épouse,
Michèle et Viviane,

ses filles,
Elie, Pascal, Laura et Yael,

ses petits-enfants,
Léa et Noa,

ses arrière-petits-enfants,
Ses amis,

ont l’infinie tristesse d’annoncer le décès
de

Charles LIBMAN,
survenu le 14 juillet 2018, à Deauville,
à l’âge de quatre-vingt-quatorze ans.

Ses obsèques auront lieu au cimetière
parisien de Bagneux, dans l’intimité.

Anne-Marie Malthête-Quévrain,
Jean-François Malthête,
Jacques et Josette Malthête,

ses enfants et sa belle-fille.
Cécile et Laurent Cellier,
Jean-Yves Quévrain,
Pierre Malthête,
Laurent et Anne Malthête,
Jean et Marianne Malthête,

ses petits-enfants et leurs conjoints,
Maximilien, Valentine, Ulysse, Claire,

Alexandre, Émilie et Alix,
ses arrière-petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Madeleine
MALTHÊTE-MÉLIÈS,

chevalier de l’ordre national du Mérite,
officier

dans l’ordre des Arts et des Lettres,
survenu le 8 juillet 2018.

Selon sa volonté, les obsèques ont eu
lieu dans la plus stricte intimité familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Saint-Sauveur-en-Puisaye (Yonne).

Jane et Jean-Jacques,
ses enfants,

Viviane et Ophélie,
ses filles de cœur

Ainsi que les familles Pagès, Trantoul
et Munoz-Saurat,

L’association des Conteurs de l’âge d’or
de France,

ont le chagrin de faire part du décès de

Mme Jeannine PAGÈS,
néeMARTEL,

assistante sociale diplômée d’État.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 21 juillet 2018, à 10 h 30,
en l’église de Saint-Sauveur-en-Puisaye.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

Le président
de l’université de Strasbourg,

La doyenne
de la Faculté de géographie
et d’aménagement,

Le directeur
du Laboratoire image, ville,
environnement

Et l’ensemble de la communauté
universitaire,

saluent avec une profonde émotion
la mémoire de

Henri REYMOND,
professeur,

décédé le 9 juillet 2018

et s’associent à la tristesse de son épouse,
Colette Reymond-Cauvin.

Françoise Rosenzweig,
son épouse,

Yacine, Judith, Alexis,
ses enfants
et leurs conjoints,

Yoana, Adèle, Hannah, Nathan, Lily,
Leon, Theo,
ses petits-enfants,

Sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Luc ROSENZWEIG,
survenu le 14 juillet 2018, à Lyon.

Une cérémonie d’hommage aura lieu
le vendredi 20 juillet, à 11 h 30, à l’hôpital
Saint Joseph Saint Luc de Lyon.

L’inhumation aura lieu le samedi
21 juillet, au cimetière du Mont-
Saxonnex.

37, cours de la République,
69100 Villeurbanne.
166, rue du Pont d’en Haut,
74130 Mont-Saxonnex.

(Le Monde du 18 juillet.)

Paris.

Michèle Hocquard,
Katia Vezard-Ysnel, Juliette,
Valentine et Olivier Ysnel,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. David VEZARD,
docteur en sciences physiques.

Les obsèques auront lieu ce jeudi
19 juillet 2018, à 16 heures, au cimetière
du Père-Lachaise, Paris 20e.

Roc Eclerc,
Paris 12e.

Prix

Prix de la découverte poétique
Simone de Carfort 2018

Fondation
Frédéric et Simone de Carfort,

sous l’égide de la Fondation de France.

Ce prix a pour objet la découverte
d’un poème d’expression française,

inconnu ou méconnu.
Adresser

soit quatre jeux identiques
de 30 poèmes inédits,
soit quatre exemplaires

d’un ouvrage de poésie édité
au cours des cinq dernières années,

jamais primé,
accompagnés d’une notice biographique

avant le 5 octobre 2018
en pli non recommandé à :

Fondation de France
Prix Simone de Carfort

40, avenue Hoche, 75008 Paris.

Le montant du prix est de 2 500 euros.
Aucun retour des manuscrits ne sera fait.

Vous pouvez
nous transmettre
vos annonces
chaque samedi,

de 9 heures à 12 h 30,
pour la parution du lundi,

édition datée mardi.

Tarif à la ligne,
réduction pour nos

abonnés : nous consulter.

Pour toute information :
01 57 28 28 28
01 57 28 21 36

carnet@mpublicite.fr

Le Carnet
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« N’Y A-T-IL 
DONC AUCUNE 

FORCE, SI PETITE 
SOIT-ELLE, QUI 

SERAIT DISPOSÉE 
À DÉFENDRE 

LA MONARCHIE ? »
L’EMPEREUR CHARLES

A
Paris, les cloches de la vic-
toire sonnent à toute volée.
A Vienne, au matin du 11 no-
vembre, un silence lugubre
pèse sur le château de
Schönbrunn. L’empereur

Charles sait que ses jours, ses heures même, 
sont comptés à la tête de la double monar-
chie d’Autriche-Hongrie. Dans la nuit du 9 au
10, il a appris l’abdication de son cousin
Guillaume II d’Allemagne et la proclamation 
de la République à Berlin. Devant son secré-
taire, Karl Werkmann, sa conclusion est im-
médiate et lucide : « L’exemple donné par la 
révolution allemande causera l’effondrement 
de l’Autriche. On imposera la République, on 
ne défendra pas la monarchie. » Jusqu’à la
dernière minute, pourtant, Charles va refu-
ser l’inéluctable. « Je n’abdiquerai pas, ni ne
fuirai », assure-t-il bravement à Werkmann.

Il est ainsi, à la fois obstiné et fataliste, ce
jeune empereur couronné à 29 ans, le 30 dé-
cembre 1916. Un mois plus tôt, François-Jo-
seph, son grand-oncle, est mort après
soixante-huit ans de règne. Les aléas dynas-
tiques ont fait de Charles son successeur. 
Regard placide, moustache élégante, catholi-
que fervent, fort simple de manières, il est
très novice dans les affaires de l’Etat et son
idéalisme confine à l’irréalisme. Deux ans
durant, convaincu que cette guerre finira par
miner l’unité de son empire, il a rêvé de 
s’émanciper de l’alliance avec l’Allemagne,
voire de conclure une paix séparée avec la 
France et la Grande-Bretagne. Mais sans en 
avoir réellement ni la liberté ni l’audace, tant
l’emprise économique et militaire de Berlin
est implacable.

Depuis le début de l’automne 1918, Charles
assiste, impuissant, à l’agonie de cet empire
patiemment édifié par les Habsbourg depuis
sept siècles et qui s’étendait encore, en 1914, 
de l’Italie à l’Ukraine et de la Pologne aux
Balkans. La guerre impose sa loi, le sens de
l’Histoire la sienne. Fatidiques, les catastro-
phes s’enchaînent.

A la mi-septembre, les troupes franco-ser-
bes de « l’armée d’Orient » commandée par 
le général Franchet d’Espèrey déclenchent 
une offensive audacieuse au cœur des mon-
tagnes macédoniennes, percent le front mé-
ridional, menacent de prendre les Bulgares à
revers, acculent Sofia à capituler le 29 sep-
tembre et poussent leur avantage, en octo-
bre, jusqu’aux rives du Danube et aux
frontières hongroises. Cette victoire éclair 
achève de déstabiliser un autre allié des
puissances centrales, l’Empire ottoman, 
attaqué en Palestine par les Anglais et désor-
mais menacé à l’Ouest par la défection bul-
gare. Le 30 octobre, la Turquie, à son tour, 
dépose les armes.

C’est en Italie que l’armée impériale reçoit
le coup de grâce. Encore traumatisés par la
déculottée que les Autrichiens leur ont infli-
gée à Caporetto en 1917, les Italiens rechi-
gnent depuis des mois à repartir au combat.
Mais le 24 octobre, vigoureusement encou-
ragés et épaulés par les Français et les
Anglais, ils se décident enfin à passer à l’of-
fensive. Il est plus que temps de participer à 
la victoire s’ils veulent en tirer les bénéfices 
promis par les Alliés – l’annexion de Trieste 
et du Trentin jusqu’au col du Brenner. 

En quelques jours, minée par l’épuise-
ment, le manque terrible de ravitaillement,
les désertions en masse et la défection des 
divisions hongroises, l’armée autrichienne 
se désintègre. Le 3 novembre, Charles est
contraint à un armistice d’autant plus hu-
miliant que les Alliés ont exigé le droit de
passage en Autriche pour pouvoir attaquer 
l’Allemagne à revers, en Bavière.

LE DERNIER VESTIGE

En même temps que son armée – son creu-
set depuis des siècles –, c’est l’empire lui-
même qui s’effondre comme un château de 
cartes. Charles a cru possible de sauver les 
meubles en promettant, le 17 octobre, de le 
transformer en une fédération. Trop tardive,
cette proposition a l’effet inverse : elle accé-
lère l’explosion de la mosaïque de nationali-
tés (Allemands, Hongrois, Tchèques, Slova-
ques, Polonais, Croates, Slovènes, Bosnia-
ques, Italiens…) qui coexistaient dans la
monarchie danubienne. Encouragé par les 
Alliés, président américain en tête, le mou-
vement centrifuge est vertigineux.

Le 21 octobre, 210 députés réunis à Vienne
se constituent en assemblée nationale pro-
visoire de l’Autriche allemande, et bon nom-
bre d’entre eux réclament leur rattachement
à l’Allemagne, l’Anschluss [l’annexion de 
l’Autriche par l’Allemagne nazie, en 1938]
avant l’heure. Le 24, un conseil national hon-
grois est instauré à Budapest. Le 28, les Tchè-
ques en liesse annexent les Slovaques et pro-
clament leur indépendance. Le 29, les Slovè-
nes, les Croates et les Serbes annoncent leur 
sécession et leur union au sein de la Yougos-
lavie. Le 29 encore, un comité national est 
créé à Cracovie et prépare son rattachement 
à l’Etat polonais en voie de reconstitution. 
Le 30, la révolution éclate à Budapest, me-
nace à Vienne, et l’Autriche allemande se 
dote d’un gouvernement.

En réalité, le 11 novembre, Charles n’est plus
que le dernier vestige d’un empire englouti.
A 11 heures du matin, à l’heure même où
Paris fête l’armistice signé par les Allemands,
deux hommes se présentent au château de 
Schönbrunn. Quinze jours auparavant,
Heinrich Lammasch et le chevalier de Gayer 

ont été nommés chancelier et ministre de 
l’intérieur du cabinet impérial. Leur mission 
est plus que délicate. Le gouvernement
concurrent de l’Autriche allemande réclame
l’abdication de l’empereur, est favorable à
l’instauration de la République et a convo-
qué l’Assemblée nationale le lendemain 
pour la proclamer. Le cabinet impérial n’a 
pas eu trop de deux réunions dans la nuit 
précédente pour trouver une porte de sortie 
un peu moins humiliante. Mais cela revient 
au même : ils viennent demander à Charles 
de signer un manifeste annonçant qu’il  « re-
nonce à toute participation aux affaires de 
l’Etat ». Au moins le mot abdication n’est-il 
pas formulé.

LA MENACE DE LA RÉVOLUTION OUVRIÈRE

Le secrétaire Karl Werkmann raconte : « Leur
arrivée, leur mine, tout cela est resté gravé
dans ma mémoire. Lammasch agité, défait,
nerveux, n’arrivant pas à achever ses phrases.
Le chevalier de Gayer, habituellement si
calme, fort ému. » Le chevalier de Gayer
se jette à l’eau : « Si Votre Majesté tarde à
donner sa signature, la décision sera prise 
aujourd’hui et contre Votre Majesté. » Il y 
met les formes, mais la mise en garde est 
sans ambiguïté : « Votre Majesté verra cet
après-midi des masses d’ouvriers devant
Schönbrunn. On n’abandonnera certes pas 
Votre Majesté. Mais les quelques personnes

L’agonie des 
Habsbourg

1 9 1 8 ,  L E  D E R N I E R  J O U R  4 |6  A Vienne, 
le jeune empereur Charles, dont les troupes 
sont en déroute depuis un mois, ne peut 
se résoudre à quitter le pouvoir. « Abdiquer, 
jamais, jamais, jamais ! », tempête 
l’impératrice Zita. Pressé par ses ministres 
et son secrétaire, Karl Werkmann, Charles 
finit par céder. Vieux de sept siècles, 
l’Empire austro-hongrois s’effondre

qui resteront auprès d’elle finiront par tom-
ber et, avec Votre Majesté, la famille impé-
riale. Il ne reste d’autre issue que le manifeste.
Il nous le faut tout de suite, à l’instant même.
Seule cette publication pourra encore arrêter 
ceux qui ne reculent devant rien. » Lam-
masch, ajoute Werkmann, « paraissait avoir
complètement perdu la tête, haletant : “Oui, il
le faut… il me faut ce papier… je vous en prie,
signez-le.” »

L’empereur demande qu’on le laisse seul
un moment avec son secrétaire. Celui-ci le 
supplie à son tour de signer. « Dans ce cas, je
veux que l’impératrice vous entende aussi. » 
Zita, princesse de Bourbon-Parme, a épousé
Charles le 21 octobre 1911. Dans la vie comme
sur le trône, ils forment un couple très 
soudé, lié par leurs cinq enfants (les archi-
ducs et duchesse Otto, Adélaïde, Robert,
Félix et Charles-Louis), mais aussi par leurs
échanges constants sur la situation et l’ave-
nir de l’empire. Toute la nuit, ils ont évalué 
la situation et prié ensemble. L’impératrice
se présente donc. C’est une femme de tête.
Mais l’heure est dramatique et, avant même
d’avoir lu le texte du manifeste, elle s’em-
porte : « Jamais ! Tu ne peux pas abdiquer.
Un souverain peut être déposé, être déchu de
ses droits. Mais abdiquer, jamais, jamais, 
jamais ! J’aime mieux tomber avec toi ici. »

Ajoutant à la tension, un aide de camp
frappe à la porte : les ministres sont dans 

L’empereur Charles Ier 
d’Autriche, en 1918. 
RUE DES ARCHIVES/TALLANDIER
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l’antichambre et réclament une réponse. 
« Qu’ils attendent ! », s’agace l’empereur. 
Mais de Gayer n’en a cure et pousse la porte, 
obligeant Charles, son épouse et son secré-
taire à se retirer dans la salle des Porcelaines 
pour réfléchir au calme. Werkmann plaide à 
nouveau. « Majesté, la raison, la saine ré-
flexion ne jouent aucun rôle en ce moment. 
L’heure appartient à la passion, à la trahison, 
à la force. » Il insiste : « Aujourd’hui, c’est le rè-
gne de la démence. Il n’y a pas de souverain 
dans une maison de fous. Que Votre Majesté 
attende la guérison des peuples. Le manifeste 
lui en ouvre les chemins… » Et à l’impératrice, 
ces mots terribles qui font mouche : « Que 
Votre Majesté veuille bien ne pas perdre de
vue certains faits : à cette heure, la monarchie
a cessé d’exister. La Hongrie s’est détachée. Il 
en est de même de la Tchécoslovaquie, de la
Croatie. On peut presque en dire autant de 
l’Autriche. »

L’empereur est ébranlé. Mais, un instant
encore, il ne veut pas croire que le sol se 
dérobe ainsi sous ses pieds : « N’y a-t-il 
donc aucune force, si petite soit-elle, qui se-
rait disposée à défendre la monarchie ? »
Werkmann balaye toute illusion : sans 
doute trouverait-on quelques centaines
d’hommes pour protéger le palais, mais
sûrement pas pour remettre le pays sur
pied et les chemins de fer en marche, pour 
ravitailler une population affamée par le
blocus, encore moins pour affronter la terri-
ble épidémie de grippe espagnole qui fau-
che des centaines de vies chaque semaine
dans la capitale.

L’empereur finit par céder. « Dites au prési-
dent du Conseil que le manifeste peut être li-
vré à la publicité. » Trois heures plus tard, le
chevalier de Gayer revient au palais avec un 
texte mis en forme, prêt à être placardé dans
les rues de la ville. Dans son cabinet de tra-
vail, sans un mot, l’empereur signe le mani-
feste : « Depuis mon arrivée au trône, je me 

suis efforcé sans cesse de faire sortir mes peu-
ples des horreurs de la guerre, à la déclaration
de laquelle je n’ai aucune responsabilité. J’ai
ouvert à mes peuples la route pour leur évolu-
tion constitutionnelle indépendante. Tou-
jours plein, avant comme après, d’un amour
immuable pour mes peuples, je ne veux pas 
que ma personne soit un obstacle à leur libre
développement. Je reconnais par avance les 
décisions que prendra l’Autriche allemande 
au sujet de sa forme constitutionnelle future. 
Le peuple a pris le pouvoir par l’intermédiaire 
de ses représentants. Je renonce à la part qui
me revient dans la conduite des affaires de
l’Etat (…) Seule la paix intérieure peut guérir
les blessures de cette guerre. » Cela ne man-
que pas d’allure. Mais c’est l’acte de décès 
de l’empire.

GRANDEUR ET DÉCADENCE

« A Schönbrunn régnait maintenant un si-
lence qui faisait presque mal », un silence de 
« catastrophe », note Werkmann, la gorge 
nouée. Les choses ne traînent pas. Le minis-
tre de l’intérieur a informé l’empereur que 
les nouvelles autorités ont ordonné l’occu-
pation de tous les bâtiments impériaux. Sauf
à risquer d’en devenir l’otage, il faut partir. A 
18 h 30, les derniers fidèles sont rassemblés, 
les larmes aux yeux, dans la grande salle de 
cérémonies. Charles et Zita leur serrent la
main et les assurent de leur fidèle souvenir. 
Lentement, accompagnés de leurs enfants,
ils descendent l’escalier jusqu’à la cour. Des 
voitures les attendent. A 19 heures, escorté 
par un camion transportant une vingtaine
de soldats de ce qui reste des régiments de la
garde, le convoi franchit la grille du palais et 
prend la direction du château d’Eckartsau, 
qui domine le Danube à vingt kilomètres à 
l’est de Vienne.

Grandeur et décadence ! Au soir du 11 no-
vembre, le château n’est pas chauffé, l’électri-
cité ne fonctionne pas faute de carburant

pour le groupe électrogène, les cuisines sont
vides, la suite impériale est réduite à quel-
ques chambellans, aides de camp et dames 
d’honneur. Très vite, la République nais-
sante s’agace, puis s’insurge contre la pré-
sence du couple impérial sur le sol autri-
chien et exige une abdication en bonne et 
due forme. 

Refusant cette ultime humiliation, Charles
et Zita se résignent à prendre le chemin de 
l’exil le 23 mars 1919. Vers la Suisse d’abord 
puis, en 1921, après deux tentatives rocambo-
lesques et piteuses de restauration de la mo-
narchie en Hongrie, vers l’île portugaise de 
Madère. C’est là que Charles de Habsbourg, 
dernier souverain d’un empire démembré
par les traités de Versailles en 1919 et de Tria-
non en 1920, meurt le 1er avril 1922, foudroyé
à 34 ans par une infection pulmonaire. Sa 
piété personnelle et ses efforts de paix lui 
vaudront, le 3 octobre 2004, d’être béatifié 
par le pape Jean Paul II. p

gérard courtois

Prochain épisode Le Goncourt de la paix
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Situation en 1918
avant la désintégration
de l’empire austro-hongrois
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Le 11 novembre 1918, le lieutenant 
Jean Alloitteau, 25 ans, instituteur, 
est à Zaïtchar, petite ville de Serbie 
proche de la frontière bulgare, 
avec la 17e division d’infanterie 
coloniale à laquelle il appartient. 
Sur le front depuis quatre ans, à 
Verdun notamment, il a rejoint l’ar-
mée d’Orient et participé, en octo-
bre, à l’offensive victorieuse contre 
les Austro-Hongrois, les Allemands 
et les Bulgares dans les Balkans. En 
novembre et décembre, avec son ré-
giment, il remonte la vallée de la 
Morava, atteint le Danube, dépasse
Belgrade et progresse vers Vienne, 
avant d’être arrêté par les commu-
nistes hongrois de Bela Kun. En jan-
vier 1919, il bénéficiera d’une per-
mission de soixante-quinze jours et
sera démobilisé. Récit, inédit, du 
11 novembre à Zaïtchar, extrait de 
ses carnets.

«Les Bulgares, durant
leur occupation et en
se retirant, avaient tout

emporté : vivres, vêtements, mo-
bilier. Le typhus décimait notre di-
vision et, dans le grand hôpital 
tout neuf, soldats et officiers mou-
raient en quelques heures, cou-
chés sur la paille grouillante de 
vermine. Des tombes creusées à la
hâte, une bouteille avec un nom, 
et c’était tout… La mort fauchait.
On s’interrogeait de l’œil avec an-

goisse : qui, demain, du petit cercle
d’amis, laisserait vide sa place ? 
Point de remèdes, boire du raki, di-
sait-on. Il y en avait, on en buvait, 
trop peut-être. Une morne tris-
tesse gagnait les plus vaillants.

L’hiver était venu. Autour de la
ville boueuse, muette et à demi
déserte (les Serbes n’étaient pas
encore rentrés chez eux), les
montagnes se couvrirent de 
neige. Pour alimenter les hauts 
poêles de faïence, point de bois ni
de charbon, seulement des épis
de maïs égrenés, et pas à volonté 
bien sûr. Du moins étions-nous 
bien vêtus ? Fallait voir com-
ment ! En qualité de lieutenant, 
j’étais certes des mieux pourvus. 

Ma culotte kaki, avec laquelle
j’étais parti de la frontière grecque
le 15 septembre, avait été rempla-
cée par un magnifique pantalon 
que mon ordonnance avait taillé
dans une couverture de cheval. 
Malheureusement, il n’était pas
un artiste, le pauvre homme, et il 
l’avait fait trop juste. Mais j’avais 
une belle veste. C’était une peau
de mouton achetée en passant à 
Koumanovo. L’artisan n’avait pas 
eu le temps de la façonner à la 
mode du pays. Elle avait des man-
ches, mais pas de boutons. Je la
fermais par trois ficelles et des pe-
tits bouts de bois passés dans des 

trous : ça faisait genre hussard.
Beaucoup me l’enviaient.

Mes hommes ? Ils s’étaient dé-
brouillés au fur et à mesure que le
froid grandissait. La plupart
avaient déshabillé les cadavres 
des Bulgares et Austro-Allemands
trouvés encore chauds sur notre
chemin. Nous avions tous l’inévi-
table ceinture de flanelle des trou-
pes coloniales, et qui était “habi-
tée” ! Eh bien, nul ne songeait à
s’en défaire.

« NOUS AVIONS FAIM »

Si encore la nourriture avait pu
nous ragaillardir. Hélas, nous 
avions faim. Rien dans le pays. Les
subsistances nous venaient chi-
chement par d’antiques chariots 
à quatre roues que tiraient des 
bœufs à longues cornes. Fantasti-
ques convois ! La nuit venue, sur
la place derrière l’hôtel de ville, les
chariots se formaient en carré,
bœufs et hommes à l’intérieur. 
Des feux de tiges de maïs s’allu-
maient, projetant des lueurs et 
des ombres sinistres. Eclairés par 
ces feux, les conducteurs, hirsu-
tes, vêtus de peaux de mouton et 
coiffés de bonnets de fourrure, 
étaient effrayants à voir. Bêtes et
gens se reposaient là, par tas, dans
la boue, et repartaient le lende-
main matin.

C’est dans cette ambiance funè-
bre créée par la neige, la boue, la 
faim, le manque absolu de cour-
rier, le typhus, que nous apprîmes
l’armistice du 11 novembre. Ce ne 
fut pas une explosion de joie. Que 
nous apportait-il à nous, loque-
teux, à la frontière bulgare, perdus
dans un cercle de montagnes cou-
vertes de neige ? Rien. Absolu-
ment rien que la nostalgie de no-
tre pays où les cœurs devaient 
bondir d’allégresse.

Je lisais avec orgueil les condi-
tions de cet armistice affichées sur
la façade de l’hôtel de ville. Un 
commandant d’infanterie vint se 
planter à mon côté et, après avoir 
lu quelques lignes, il dit soudain, 
courroucé, tapant sur sa manche 
avec quatre doigts écartés : “Si c’est
pas malheureux ! Je finirai la guerre
avec mes quatre ficelles !” Et il par-
tit à grandes enjambées coléreu-
ses sans que j’aie eu le temps de lui
demander s’il fallait continuer la 
guerre pour lui faire obtenir son 
cinquième galon !

Pour fêter cet armistice de
France qui nous touchait si peu, 
notre général, le général Pruneau, 
commanda pour le lendemain 
une parade militaire sur la grande
place. Un autel en planches avait 
été dressé. A ses pieds, tous les 
prêtres-soldats qu’on avait pu 

trouver dans la division. La troupe
en haillons encadrait la place, 
baïonnette au canon. Derrière, 
toute la population de Zaïtchar : 
des jeunes filles, des femmes, des 
vieillards, des enfants.

« QUELQUES SECONDES DE VIDE »

Le général Pruneau nous haran-
gua, à la manière de Bonaparte à
l’armée d’Italie : “Vous êtes là, le
cul tout nu, mes pauvres gars… 
mais… héroïsme, privations… Vous
avez vaincu, et c’est vous les pre-
miers qui avez obligé l’ennemi à
mettre bas les armes, etc., boum, 
badaboum, boum boum…” Puis,
tirant son épée : “Au dieu des ar-
mées qui nous a donné la victoire, 
chantons un Te Deum.”

Quelques secondes de silence,
de vide. Le Te Deum n’éclata pas 
comme il s’y attendait. Un petit 
homme gravit l’estrade. Large 
front, yeux clairs, quelques che-
veux frisottants sur sa tête nue, 
croix sur la poitrine : c’était le pas-
teur protestant Escande qui, d’une
voix claire, lut et commenta un 
passage de la Bible, plein de sens et
bien adapté, bref ainsi qu’il conve-
nait. Mais on n’eut pas le temps 
d’y réfléchir. A peine avait-il 
achevé que le Te Deum s’élevait, 
grave, majestueux, ses ondes pas-
sant par-dessus les soldats et la 

foule pour aller mourir dans les 
rues boueuses et l’air glacé. Morne
et triste, malgré les chants, l’office 
religieux se déroula.

Un commandement : “Arme sur
l’épaule… droite !”, et la troupe re-
gagna ses cantonnements. Et ce 
fut tout ! Les Serbes ahuris, qui ca-
chaient des bouquets de fleurs ar-
tificielles et de verdure (tout ce 
qu’ils avaient pu trouver et confec-
tionner), toutes les jeunes filles 
qui pensaient danser, les enfants 
prêts à toutes les joies, tous restè-
rent fixés d’étonnement, ne com-
prenant pas. Et vous, soldats mes 
frères, qui étiez ce 12 novembre 
sur la place de Zaïtchar, aviez-vous
besoin de cette corvée militaire ? 
On pouvait trouver autre chose. Il 
suffisait de laisser le peuple serbe, 
au cœur si fraternel, se mêler aux 
soldats pour se réjouir. Et, malgré 
la lointaine patrie et la funèbre at-
mosphère, avec des danses et du 
raki, il y aurait eu de la joie.

“Et maintenant, mon lieutenant,
qu’est-ce qu’on va faire de nous ?” 
“Je pense, mes amis, que nous al-
lons attendre ici bien tranquille-
ment que la voie ferrée soit réta-
blie et qu’ensuite nous serons ra-
patriés”. Quelle erreur ! Si j’avais 
pu me douter des épreuves qui 
nous attendaient ! » p

g. c.

« Que nous apportait l’Armistice, à la frontière bulgare ? Rien »
Récit, inédit, du lieutenant de la 17e division d’infanterie coloniale Jean Alloitteau, depuis le front de l’Est
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« MAJESTÉ, 
LA RAISON, LA SAINE 

RÉFLEXION NE 
JOUENT AUCUN RÔLE 

EN CE MOMENT. 
L’HEURE APPARTIENT 

À LA PASSION, 
À LA TRAHISON, 

À LA FORCE » 
KARL WERKMANN

secrétaire de l’empereur 
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Ray Charles, cagade à Marciac

TOUS LES ANS, AU MUSÉE 
BASQUE, À BAYONNE, DANS
UNE SALLE AVEC ARMOIRIES

ET ARMES, HUGUES PANASSIÉ, 
« LE PAPE DU JAZZ », VENAIT 
DIRE LA MESSE (1960-1962). 
COMME JE N’ALLAIS PAS À LA 
MESSE, J’ALLAIS À CELLE-LÀ

PAS S I O N  J A Z Z  4 |6  Francis Marmande a partagé l’intimité 
des plus grands musiciens d’un genre en perpétuelle 
révolution. Aujourd’hui, « The Genius » et ses « Géants », 
à l’affiche du festival gersois, en 1997

L
undi 11 août 1997. Un couple de
randonneurs australiens, équi-
pés pour franchir l’Himalaya, sac
à dos, short, bob Ricard sur la tête

(des vieux restes du Tour de France), fait
son entrée dans la petite ville d’Auch 
(Gers). Les cloches de la cathédrale son-
nent 18 heures. Canicule, ruelles muettes, 
les deux oiseaux ignorent qu’ils sont à 
48 kilomètres de Marciac : quelque
1 200 âmes en hiver, dix fois plus le 
11 août. Un des plus grands festivals de
jazz du monde, Jazz in Marciac. Une mine
de grandioses souvenirs, qu’on s’en veut
un peu de flétrir par la scène qui va suivre.
Pur signe d’une authentique vitalité.
That’s all jazz.

Nos deux tourtereaux exsangues s’en-
gagent dans la minuscule rue Edgar-
Quinet. Rien ne peut leur indiquer qu’au 
milieu, ce mur blanc avec une immense 
porte-fenêtre en hauteur, c’est le fond de 
scène du théâtre municipal. La porte des 
décors est ouverte dans l’espoir d’un cou-
rant d’air. Hagards, venant de couvrir
20 kilomètres dans l’un des plus beaux
paysages du monde grillé par le feu du 
ciel, ils entendent et reconnaissent de 
loin quelques échos de What’d I Say… 
Douze mesures, coupures, reprises, une 
voix qui ressemble à Ray Charles… Quel-
que répétition d’amateurs locaux ? Une 
surboum de campagne ?

Le son grandit, rue Edgar-Quinet. Les
deux têtes arrivent à peine à la hauteur de
la porte-fenêtre. Les deux bobs Ricard
tendent le cou, reconnaissent Ray Charles
en personne. Lunettes noires, sourire
éclatant, devant son clavier Ya-
maha KX88. Plus six nuques de souf-
fleurs assis sur des chaises rouges, une 
rythmique dans l’ombre, et, face à leurs 
quatre yeux incrédules, tout ce petit théâ-
tre vide, ses sièges pourpres, son balcon, 
la loge du préfet… Cette vision les achève. 
Ils récapitulent. Champignons, mousta-
ches de maïs qu’ils ont eu la curiosité de
fumer, datura que l’on trouve en veux-tu 
en voilà, au pied de la grotte de Lourdes, 
les raisons ne manquent pas. Peine per-
due. L’hallucinogène, c’est Ray Charles, 
« The Genius », et ses « Giants du jazz ».

L’orchestre siffle du champagne. Répéti-
tion très cool. On leur a prêté le théâtre.
Les Giants le sont vraiment : Johnny Grif-
fin, le ténor qu’on appelle « Little Giant », 

Phil Woods, Leroy Cooper et David New-
man, vieux complice du « Genius » ; plus, 
aux trompettes, un gros et un ludion, Ni-
cholas Payton et Roy Hargrove (en maillot
des Girondins de Bordeaux !) ; un batteur, 
un guitariste et le magnifique Niels-Hen-
ning Orsted Pedersen à la contrebasse.

Ray Charles invité à retrouver son passé
de jazzman (notamment à l’alto) est une 
idée à la fois généreuse, audacieuse, ha-
bile du festival de Marciac. Une idée hau-
tement explosive. Pourtant, à la fin de la 
répétition, Ray Charles, dont on sait l’exi-
gence et l’oreille intraitables, se déclare
content : « Messieurs, j’ai vraiment une im-
mense joie de jouer avec vous. Pour termi-
ner, nous jouerons Straight, No Chaser, et 
là, j’aimerais que chacun de vous prenne 
deux chorus pour moi, en y pensant, thank
you, gentlemen, one-two and one-and-
two… » Ils prennent Straight, No Chaser, la
composition de Thelonious Sphere 
Monk, au cordeau. Prévu pour le lende-
main, 12 août, sous l’immense chapiteau 
de Marciac planté au milieu du terrain de 
rugby, le concert s’annonce grandiose.

MICMACS DE DROITS TÉLÉVISÉS
Il n’est pas fréquent que Jazz in Marciac, le
festival villageois promu référence inter-
nationale, rate une marche. Mais tant que
cette musique reste à vif, pas systémati-
quement formatée, tout arrive. Les « festi-
valsdejazz », mascottes festives des étés 
français depuis la fin des années 1970, jus-
qu’à 365 au milieu des années 1990,
autant que de fromages, ont tous leur per-
sonnalité. Ils en auront connu de toutes 
les couleurs.

Ou l’on joue le jeu à fond, relax, comme
en répétition. Ou l’on découvre, au mo-
ment de monter en scène, des micmacs de
droits télévisés, de cachets cachés, et pas 
mal de blessures, ravivées par la coexis-
tence moins pacifique qu’il n’y paraît la 
veille. Ray Charles est connu pour ne pas 
faire de cadeaux. Les géants ne le voient 
pas forcément de la même oreille. Le très 
inspiré fondateur de Jazz in Marciac, Jean-
Louis Guilhaumon, aurait-il joué avec le 
feu ? Je ne lui ai jamais demandé.

Sous la houlette de Guy Lafitte (1927-
1998) et Bill Coleman (1904-1981), qui re-
pose dans le Gers, à Cadeillan, Marciac 
avait débuté dans un esprit à dominante 
traditionaliste. Ce qui oblige à un flash-

back d’une trentaine d’années autour du 
tremblement de terre Ray Charles en 
France, et particulièrement dans le Sud-
Ouest. A la toute fin des années 1950, l’ir-
ruption de Ray Charles est un coup de ton-
nerre, une explosion de joie : plus R’n’B 
que rock, pas yé-yé pour un sou, ni vrai-
ment « jazz », pourtant reconnaissable 
par tous. Changement d’échelle, de public,
de profanation, d’inversion des codes, on 
écoute I Got A Woman à Atlanta (Géorgie),
devant un auditoire afro-américain 
(1954), comme une nouvelle révélation.

Là-bas, tous les ans, au Musée basque, à
Bayonne (Pyrénées-Atlantiques), dans
une salle avec armoiries et armes, Hu-
gues Panassié, « le pape du jazz », venait 
dire la messe (1960-1962). Comme je n’al-
lais pas à la messe, j’allais à celle-là. Dans 
les travées, nous étions immuablement 
21. Six archiprêtres du Hot Club local, au 
premier rang, entourant Madeleine Gau-
tier dans son rôle d’égérie pomponnée ; 
douze médecins et pharmaciens, ceux-ci
se sachant méprisés par ceux-là ; plus le 
professeur de philosophie du lycée de 
Biarritz et nous deux en style de passa-
gers clandestins, ma sœur Anne-Marie et 
moi, 16 et 15 ans.

En dehors des trois derniers mention-
nés, la tonalité générale tournait autour
de ce que nous appellerons poliment un
puissant conservatisme assez ferme sur
les prix. La guerre d’Algérie n’est pas finie.
Je ne connaissais pas le prof de philo, 
j’étais dans les classes scientifiques du ly-
cée de Bayonne. Prof de philo de province
à l’époque, c’était quelque chose. Ils 
avaient tous les droits : s’habiller en gui-
gnol, vivre avec leur gouvernante, écou-

ter Charlie Parker, lire Sartre, se laisser 
pousser les ongles, et parfois les cheveux.

De Panassié et Madame, je savais tout.
Nous avions très peu de disques. Vrai-
ment très peu. Et pas de télévision. La 
Rhune n’était pas encore équipée en son 
sommet de 905 mètres de l’antenne-re-
lais nécessaire. A onze exceptions près 
(dont Jacques Acarregui), tous les gars du 
lycée détestaient le jazz. Ils ne savaient 
pas beaucoup plus que nous de quoi ça 
parlait, mais ils détestaient. Je savais 
« tout » par les livres, les bons, les mau-
vais, les revues, les pages spéciales des 
journaux et magazines – drogue, scanda-
les, prison et compagnie, tout. Je savais 
qu’aimer, c’est savoir.

ÇA, « C’EST DE VRAI JAZZ »
De Panassié, je savais l’intelligence, l’éru-
dition, l’aficion, la passion, le prosély-
tisme, son rôle historique de découvreur, 
son imprenable amour, son conserva-
tisme abruti, la secte qu’il avait fondée 
avec la Madeleine après schisme dans 
« son » Hot Club de France à la Libération, 
les bulles qu’il lançait depuis Montauban,
sa bêtise crasse, tout. Que c’est complexe 
un être humain ! Un passionné de jazz, je 
ne vous dis pas. Un fondateur, alors…

Car Panassié – si l’on ne se met pas cette
idée simple en tête, on rate l’essentiel – 
aura, avec d’autres, fondé l’idée de possi-
bilité d’une « critique de jazz ». Critique 
qui saurait proposer ses axes et ses défini-
tions. Où commence le jazz et ce qui n’en 
est pas. Et là, comme dépassé par son tita-
nesque effort, Panassié s’arrête. Décrète 
que le jazz s’arrête avec lui, excommunie 
à tout-va, dit des gros mots, vire fascisant,
ce qu’il n’avait cessé d’être, et se fait dé-
border, soit en théorie (Charles Delaunay, 
André Hodeir, Lucien Malson, Frank Té-
not, etc.), soit avec une drôlerie, une im-
pertinence qui font encore rire (Boris 
Vian). La scission concerne aussi bien les
Etats-Unis et les mondes habités. Musi-
ciens, public, elle engage la survie de cet 
art que tout menace : industrie, inertie, 
routine, rentabilité.

Les « Raisins verts » s’emballent pour les
révolutionnaires (harmonie, mélodie, 
rythme), « Bird », Bud, Gillespie, Miles, 
Monk… Panassié les traite de marxistes – 
il y a du vrai, mais sans plus. D’intellec-
tuels aussi – ce n’est pas encore une in-
sulte. De pédérastes – qui n’était qu’une 
insulte (et un délit). A quoi Vian répondit 
dans son courrier de la revue Jazz Hot : 
« Quant à l’imputation de pédéraste, je 
dois vous dire que je n’en suis pas et que je 
le regrette – il paraît que c’est formidable. »

Pour en revenir au Musée basque,
Panassié nous faisait entendre des tré-
sors. Des merveilles. Des fables inouïes.

Des sons insensés. Il démarrait avec le Re-
verend Kelsey, preaching au début vite 
changé en incantation, en transe, et là, 
pardonnez-moi, je l’ai vécu dans ma 
chair, le Musée basque partait en orbite et
son public en vrille.

Fixé à son fauteuil roulant, Panassié mi-
mait la musique. Armstrong et Mezz 
Mezzrow étaient ses amis. Inspiré, comi-
que autant qu’exact, il mimait. Il mimait 
les entrées de trombones, les pêches sur 
la cymbale de Sonny Payne, le phrasé 
d’Erroll Garner, le pavillon de « Sat-
chmo ». Nous, on voyait la musique. Bou-
leversant. Il nous donnait à voir la musi-
que. Ainsi font les musiciens. Puis, rituel-
lement, pour la route : « Avez-vous des
questions ? » Suivaient quelques remer-
ciements mouillés des archiprêtres.

Le philosophe biarrot entrait alors en
piste. D’une voix très pondérée, jeune, 
une écharpe blanche en écharpe : « Que
pensez-vous de Charlie Parker ? » Saut de 
tension cul sec, de 15,5 à 28, Panassié éruc-
tait, vermillonnait, s’étouffait. Passait, 
non pas par toutes les couleurs de l’arc-
en-ciel, mais juste par celles en bout de 
spectre, à droite, vers l’indigo, pour finir 
au violet. On le croyait perdu. Apoplecti-
que, il bafouillait que Charlie Parker, 
« c’était pas du jazz ». Il perdait sa syntaxe.
Il perdait les pédales. Tapait avec sa canne.
Un comparse, alors, lançait à point
nommé : « Et Ray Charles… »

Au seul nom de Ray Charles, le « Ge-
nius » d’Albany (Géorgie), tout rentrait
dans l’ordre. Nous fondions en larmes.
De vieux apothicaires décatis embras-
saient leurs docteurs sur la bouche. Pa-
nassié hurlait oui, ça, « c’est de vrai jazz ». 
Il ne disait pas « du vrai jazz ». Il savait les
méandres de la grammaire et ceux du 
saxophone. Car il nous rappelait (nous 
faisions comme si nous l’ignorions) que 
Ray Charles jouait aussi de l’alto. Sacré 
Panassié, il avait failli nous claquer dans 
les doigts…

Le concert de Marciac du 12 août 1997 ?
Cette fable en tête et tout ce qui s’ensuit. 
Sinon, on va au concert comme d’autres à
la station d’essence. Floués par de som-
bres histoires de droits, les modestes mais
véridiques « géants du jazz » sabotent sa-
vamment le concert du « Genius ». C’est
très facile, pour des musiciens, de ne pas 
jouer le jeu. Encore plus pour de grands 
musiciens. Même le public s’en aperçoit.
Wynton Marsalis, ange tutélaire de Mar-
ciac, tente à l’amiable de rattraper le coup.
Deux jeunes Australiens se font placer en 
maison de repos, pour désordres men-
taux. On dit qu’ils y seraient encore. p

francis marmande

Prochain épisode Abbey Lincoln
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Bernard Cazeneuve fut maire de 
Cherbourg-Octeville, député, 
ministre de l’intérieur et premier 
ministre de François Hollande. 
Après la défaite du PS à l’élection 
présidentielle de 2017, il a repris 
son métier d’avocat. 

  C’est pendant mon enfance, à 
l’âge où se construit la personna-
lité, que j’ai découvert la chanson 
d’amour, en cherchant l’émotion 
dans le répertoire des mélodies 
du XVIe siècle et de la période ba-
roque. J’ai écouté sans jamais 
m’en lasser les Mille regretz de Jos-
quin des Prés, dont la prosodie du 
poème et la mélodie pleine de 
langueur me plongeaient dans la 
mélancolie. La mort de Didon, 
dans l’opéra baroque d’Henry 
Purcell, acheva de me convaincre 
qu’il n’est de beauté des chants 
d’amour que dans l’infinie tris-
tesse qu’ils répandent.

Dans un répertoire plus 
contemporain, j’ai aimé, au point 
d’en faire une référence, la chan-
son Vienne, de Barbara. Tout y 
est : une mélodie au piano courte 
et un peu incertaine qui sert de 
prélude et qui ne révèle rien de la 
confusion des sentiments et des 
tourments de l’âme. On com-
prend assez vite que, dans un mé-
lange de jeu et de tristesse amou-
reuse, une femme s’est astreinte à 
la solitude, car le ciel, pour elle, 
était devenu trop « lourd ».

PEUR DE L’OUBLI

A Vienne, où elle s’est isolée, elle 
goûte à la liberté retrouvée. Tout 
lui est faussement doux, jusqu’au 
décor de sa chambre où « tom-
bent de pourpre et d’ambre/ de 
lourdes tentures de soie ». Dans 
des déambulations qui ont les ap-
parences de la légèreté, avant de 
se transformer en errance à me-
sure que le temps passe, elle ren-
contre ses « amis de Lountat-
chimo » qui s’étonnent de la voir 
esseulée. Pour les autres, l’amour 
partagé, c’est d’abord un contexte.
Lountatchimo n’existe pas. Mais 
peu importe. La solitude peut être 
l’état qui résulte du regard des 
autres, qui la rend plus difficile à 
supporter si l’on se l’est imposée.

Les lettres d’amour se croisent 
et se font plus rares, jusqu’à la 
peur de l’oubli. Alors, le rythme 
du piano s’accélère. Les violons 
sonnent d’amples mélodies pour 
révéler l’intensité d’un trouble qui 
a la profondeur du doute. Le man-
que est là, subitement, qui enva-
hit tout comme une souffrance. 
Le rythme s’emballe encore et, 
dans un appel un peu désespéré, 
l’être seul, par choix, en appelle à 
l’autre, en cherchant à se convain-
cre qu’il est toujours là.

L’amour est plus doux s’il 
connaît ces tourments, pensent 
les êtres mélancoliques. Barbara 
est fragile. Perchée avec sa voix, 
elle a choisi le doute pour ne pas 
se le voir imposer, pour en finir 
avec lui définitivement par des 
preuves d’amour. Celles, précisé-
ment, qui peuvent venir trop tard 
ou ne jamais venir, vous condam-
nant à la nostalgie éternelle. p

propos recueillis par

astrid de villaines

Prochain article Pénélope Bagieu : 
« Don’t Cry », de Guns N’Roses.

BERNARD CAZENEUVE

« VIENNE » 

DE BARBARA

Alexis Ohanian, le stratège 
du forum controversé Reddit
TA L E N TS  D U  N E T  4 | 6  A la tête de sites, d’applications, de forums ou de réseaux 
sociaux florissants, ils développent la Toile avec efficacité et discrétion. 
Aujourd’hui, l’Américain Alexis Ohanian, 35 ans, connu pour avoir lancé 
l’un des sites les plus populaires d’Internet

C’
est une histoire que
l’Américain Alexis Oha-
nian semble un peu fati-
gué de raconter. En visite

à Cannes, confortablement installé 
dans un restaurant de la Croisette, ce 
grand brun aux épaules larges et à la 
voix chaude explique, une énième 
fois, comment il a lancé Reddit, un des
sites les plus populaires d’Internet, il y
a treize ans. Bref, une éternité. Il pré-
fère parler de sa nouvelle vie, aussi ri-
che. A 35 ans, marié à la tenniswoman 
Serena Williams, père depuis moins 
d’un an, il gère à plein-temps un fonds
d’investissement, Initialized Capital,
lancé en 2011, et a déjà financé qua-
rante start-up, à hauteur d’au moins 
un million de dollars chacune. Et en
plus, il les conseille au quotidien. 
« C’est comme un super boulot de pro-
fesseur », s’amuse-t-il. Le rôle lui sied. 
Alexis Ohanian est millionnaire, a
une présence imposante, le contact 
facile et un franc-parler.

Mais pour comprendre ce qui l’a
rendu célèbre, il faut remonter au dé-
but des années 2000. C’est l’époque
où Facebook ne compte pas encore
un milliard d’utilisateurs, et Twitter
n’existe pas. C’est l’époque où on
peut encore lancer un réseau social.
Et c’est aussi l’époque où Alexis Oha-
nian, étudiant en histoire et en éco-
nomie, rencontre Steve Huffman à
l’université de Virginie. Le tandem af-
firme avoir été réuni par un intérêt
commun pour les jeux vidéo et l’in-
formatique. Ensemble, en 2005, avec
la féroce envie de créer leur entre-
prise, ils lancent Reddit, la « page
d’accueil d’Internet ». Alexis Oha-
nian a 22 ans. Ce forum de discussion
a très peu changé depuis : les inter-
nautes choisissent un pseudonyme,
et peuvent ouvrir des fils de discus-
sion ou participer à ceux qui exis-
tent. Ils se rassemblent en « subred-
dits », des communautés consacrées
à presque tous les sujets possibles et 
imaginables, de la guerre en Syrie 
aux jeux vidéo.

Tout est généré par les internautes
– les communautés comme les con-
tenus. Au tout début, c’est Steve Huff-
man qui est chargé de coder le site de
A à Z. Alexis Ohanian était, de son 
propre aveu, « un programmeur mé-
diocre », préférant s’occuper de l’as-
pect « business » et « communau-
taire » – il appelle ces deux domaines
ses « super-pouvoirs ».

La jeune entreprise attire immédia-
tement les regards. Alexis Ohanian
se souvient avoir décliné une offre de
rachat de Google, mais aussi de Ya-
hoo!. Il n’est pas tendre avec le cadre 
de Yahoo!, qu’il avait rencontré à
l’époque et qui s’était – à ses yeux –
mal comporté. Il dit que ce « con-
nard » est longtemps resté une
source de motivation pour lui. Il
ajoute : « Je ne sais pas où en est Ya-
hoo! aujourd’hui, mais Reddit est plus
gros. » Finalement, Condé Nast, con-
glomérat américain de médias, ra-
chète Reddit en 2006. Un an à peine
après sa création.

Aujourd’hui, Reddit compte plus de
300 millions d’utilisateurs actifs cha-
que mois. Il est devenu le plus grand
forum de discussion au monde, et de
nombreuses personnalités, de Ba-

rack Obama à Stephen Hawking, ont
participé aux célèbres « AMA » (« ask 
me anything »), des séances de ques-
tions-réponses avec les internautes.

CONTENUS VIOLENTS

Il y a aussi la face noire de Reddit, cris-
tallisée dans ses contenus violents et
ses communautés qui manient l’in-
jure. Certains des forums étaient ré-
servés à la haine des personnes souf-
frant d’obésité, d’autres étaient pure-
ment racistes et antisémites. Sur un 
forum, intitulé « r/watchpeopledie »,
on s’échange toujours aujourd’hui
des vidéos d’accidents, de suicides et
de cadavres. Un autre était consacré
aux photos de femmes prises sans
leur consentement. Beaucoup de ces
forums ont été fermés après des scan-
dales. C’est aussi sur Reddit que se
rassemblaient les Incels (involunta-
rily celibates, « célibataires involon-
taires » en français), une commu-
nauté misogyne dont s’est réclamé
Alek Minassian, l’auteur présumé
d’une attaque meurtrière à Toronto
en avril. Le forum a été supprimé 
en 2017, mais un autre a été créé de-
puis, qui reste toujours actif.

Les communautés haineuses ne dé-
finissent pas tout Reddit. On trouve
parmi les plus gros forums tout l’op-
posé. Certains utilisateurs ne vien-
nent que pour les photos d’animaux,
pour des photomontages au cœur de
la culture Web, d’autres pour échan-
ger des histoires drôles ou moins drô-
les, etc. On peut tomber sur un espace
de parole extrêmement bienveillant, 
loin de la bile déversée ailleurs. La po-
litique de modération a pour but 
d’éviter à tout prix que des groupes 

haineux ne viennent se déverser 
dans le reste du forum. Avec plus ou
moins de succès : en 2015, les utilisa-
trices d’un forum réservé aux fem-
mes noires expliquaient avoir été 
harcelées par les utilisateurs d’un
large forum raciste, depuis supprimé.

Aujourd’hui, Alexis Ohanian assure
que Reddit a appris des erreurs de ses
concurrents, Facebook et Twitter, 
mais aussi des siennes. En 2014, 
quand des dizaines de photos intimes
de célébrités ont été piratées et mises
sur la Toile, c’est en partie sur Reddit

qu’elles ont été partagées. A l’époque,
le PDG, Yishan Wong, avait publié un
post de blog défendant une modéra-
tion floue, et expliquant qu’il n’était 
pas de son ressort de différencier le 
bien du mal. Un communiqué « stu-
pide et de mauvais goût », juge 
aujourd’hui Alexis Ohanian.

Cette formule sans concession ren-
voie à la position et à l’influence, 
mouvantes, du cofondateur au sein 
de Reddit depuis sa création. Après le
rachat par Condé Nast, il est resté au 
conseil d’administration. A la fin des
années 2000, lui et Steve Huffman
ont commencé à travailler sur Hip-
munk, un service de réservations de
vols d’avion, lancé en 2010. Mais 
en 2015, Alexis Ohanian revient en
force au sein de Reddit. « La première
chose que j’ai faite fut d’interdire le “re-
venge porn” [les photos et vidéos inti-
mes diffusées sans le consentement
d’une personne] », assure-t-il. 2015 
fut pourtant la pire année de la 
courte vie de Reddit : la nouvelle PDG,
Ellen Pao, a notamment subi une va-
gue de harcèlements misogyne et ra-
ciste, et a fini par démissionner. De-
puis, plusieurs forums haineux ont 
été supprimés ici et là, mais d’autres 
subsistent.

UN ENFANT DE L’IMMIGRATION

La démission d’Ellen Pao était sym-
bolique, cette dernière étant une 
grande militante de la diversité dans
une Silicon Valley trop masculine. A 
ce sujet, Alexis Ohanian brandit les
chiffres de sa propre entreprise, Ini-
tialized Capital, qu’il a bien en tête :
40 % de femmes employées. « Nous
voulons avoir un impact positif sur

l’industrie », poursuit-il. A la suite du
triste épisode subi par Ellen Pao, et
quelques mois après le retour de M.
Ohanian, Steve Huffman quitte Hip-
munk pour revenir à son tour chez 
Reddit et en devient PDG.

Aujourd’hui, Alexis Ohanian est au
conseil d’administration de Reddit, 
mais a mis fin à toute fonction opéra-
tionnelle. Il ne souhaite plus commen-
ter le quotidien de l’entreprise mais 
garde un attachement à ce qu’il a par-
fois décrit comme son enfant. « Main-
tenant que j’ai vraiment un enfant, je 
me dis que c’était un peu stupide. »

Alexis Ohanian a fait entendre sa
voix en faveur de la neutralité du Net
– un principe de non-discrimination
des données par les fournisseurs 
d’accès à Internet. Un autre sujet lui
tient particulièrement à cœur : l’im-
migration. « Ma famille du côté de
mon père était réfugiée après le géno-
cide arménien. Ma mère, elle, était al-
lemande, mais quand elle a immigré,
son visa a expiré et elle est restée sans
papiers pendant deux ans », raconte-
t-il. Il se dit scandalisé par les récen-
tes images d’enfants séparés de leurs
familles à la frontière mexicaine et
placés en détention – un ordre de Do-
nald Trump depuis révoqué. « Que ce
soit spirituellement ou littéralement,
il est important de garder nos frontiè-
res ouvertes », ajoute-t-il. Un posi-
tionnement qui n’est guère éton-
nant : « Toutes les grandes entreprises
de la Silicon Valley ont été fondées par
des immigrés. » Quand il était jeune,
Alexis Ohanian voulait d’ailleurs être
avocat spécialisé dans l’immigration.

En tant qu’investisseur, Alexis Oha-
nian est persuadé qu’il reste désor-
mais peu d’espace pour de nouveaux
réseaux sociaux, sauf pour des outils
réservés à des communautés très
spécifiques, comme le logiciel Dis-
cord destiné aux fans de jeux vidéo.
Reddit pourrait bien être, avec Twit-
ter, Facebook et Tumblr, un des der-
niers sites communautaires de
masse. « Il faudrait une idée vraiment
nouvelle pour qu’elle s’impose. » p

florian reynaud

Prochain épisode Anne Wojcicki, 
à la tête du site 23andMe

Alexis Ohanian et le logo de Reddit. MISE EN SCÈNE MARTYNA PAWLAK POUR « LE MONDE » ET PORTRAIT JEROD HARRIS/GETTY IMAGES/AFP

L’AMÉRICAIN 
SE SOUVIENT 

AVOIR DÉCLINÉ 
UNE OFFRE DE RACHAT 

DE GOOGLE, 
MAIS AUSSI DE YAHOO!

IL ÉTAIT, 
DE SON PROPRE AVEU, 
« UN PROGRAMMEUR 

MÉDIOCRE », PRÉFÉRANT 
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ENTRETIEN

Le patriarcat est l’un des concepts 
les plus débattus depuis l’affaire 
Weinstein. Pouvez-vous nous dire 
de quoi il s’agit ?
Pris littéralement, le patriarcat renvoie au 
pouvoir du père. De façon plus générale,
ce terme désigne une société où ce sont les
hommes qui disposent du pouvoir. Cet as-
cendant s’exerce au sein des relations en-
tre individus, mais il s’exprime aussi au 
sein d’idéologies. Nos religions mono-
théistes sont patriarcales, elles s’appuient 
sur cette image de la famille dominée par
le père. Le dieu mâle trône au sommet et
règne sur ses enfants.

En tant que concept, le patriarcat nous
permet de mener un débat bien plus appro-
fondi. Certaines féministes ne se préoccu-
pent que d’égalité entre les genres. Pour 
elles, les femmes doivent pouvoir occuper 
les mêmes postes que les hommes et les 
choses s’arrêtent là. La directrice des opéra-
tions de Facebook, Sheryl Sandberg, est
l’une des principales figures de ce mouve-
ment en Amérique du Nord depuis la paru-
tion de son livre En avant toutes (Le Livre de
poche, 2014). Et, bien entendu, je suis d’ac-
cord. Mais s’en tenir à cet objectif ne permet
pas de remettre en cause l’ensemble des 
institutions patriarcales.

Le concept de patriarcat permet de s’en
prendre à un système en place depuis huit
mille à dix mille ans. L’humanité existe de-
puis un quart de millions d’années. Pour la 
plus grande partie de l’histoire humaine, les
êtres humains ont probablement vécu dans
des sociétés avec un haut degré d’égalité. 
Certes, il y avait une division du travail. 
Mais, selon les anthropologues que je lis, il 
n’y avait pas de hiérarchie.

Lorsque l’on pense au patriarcat, il faut
également se rappeler qu’il ne s’agit pas 
seulement d’une domination masculine 
sur les femmes, mais aussi de certains 

groupes d’hommes sur d’autres groupes 
d’hommes en fonction de critères socio-
économiques, de la couleur de la peau, de la
religion, de l’orientation sexuelle. Le pa-
triarcat est donc une mauvaise chose pour 
les hommes, comme pour les femmes.

Le patriarcat renvoie à la figure 
paternelle. Et justement, à ce propos, 
quel est le rôle des pères dans 
la perpétuation de ce système ?

Ce passage entre les générations fonc-
tionne de différentes manières en fonc-
tion des individus et des familles. Il faut 
donc être très prudent et ne pas dire « les
pères font ceci », bornons-nous à dire ce
que certains pères font. Ils utilisent la vio-
lence contre leur compagne, leurs enfants
pour maintenir leur pouvoir. Cette formu-
lation, « utiliser la violence », est pour moi
très importante, car plusieurs des hom-
mes qui frappent leur femme ou qui sont
autoritaires ne sont pas des hommes ré-
putés pour leur violence dans la vie de
tous les jours. Ils sont votre voisin de bu-
reau, des gens autour de vous. Ils peuvent 
être des gens aimables en d’autres circons-
tances. Mais ils font le choix d’utiliser la 
violence avec leur famille pour maintenir 
leur pouvoir et leurs privilèges.

Si vous parlez aux femmes victimes de
violence, certaines vous diront : « Mon
mari trouvait que le dîner était brûlé, ou 
que les enfants étaient bruyants. » Mais, en
fait, on ne frappe pas quelqu’un pour de
telles raisons, l’objectif est bien plutôt de 
contrôler l’autre. D’autres pères vont per-
pétuer le patriarcat en transmettant cer-
taines idées sur la masculinité. Sans être 
violent, ce père se positionne comme celui
qui dirige la famille, de façon plutôt bien-
veillante, mais il n’en reste pas moins qu’il
est celui qui occupe la position prédomi-
nante. C’est lui qui conduit la voiture. C’est
lui qui prend les décisions. Quand il a un 
déplacement professionnel, il se tourne 
vers son fils pour lui dire : « Tu es mainte-

nant l’homme de la famille. » Une autre fa-
çon par laquelle certains pères perpétuent
le patriarcat, c’est en accomplissant moins
de 50 % des tâches ménagères et de l’édu-
cation des enfants. Ils transmettent ainsi 
l’idée que s’occuper des autres est le rôle 
des femmes. Toutes ces choses sont très 
importantes, car, dès l’âge de 5 ans, les en-
fants comprennent qu’il y a deux sexes et 
commencent à attribuer une signification 
à ces différences biologiques.

Revenons-en à cet exemple de la voiture
conduite par papa. Vous avez cet énorme
engin dont le fonctionnement est mysté-
rieux et l’on vous dit : « C’est aux hommes
de conduire. » Ce n’est qu’une petite chose,
mais qui est lourde de sens. A l’église, qui 
prend la parole ? A la télé, qui incarne gé-
néralement l’autorité politique ? Un
homme. Cela est en train de changer. Mais
ces schémas existent toujours.

Qu’est-ce que les pères peuvent faire 
pour affaiblir le patriarcat ?

Mon intention n’est pas de réprimander
les hommes, même si certaines choses 
sont bien entendu condamnables. Le plus 
simple est donc de dire ce qu’il ne faut pas
faire. La violence, sous toutes ses formes, 
sexuelles, physiques, verbales a un impact
durable sur vos enfants. La psychologie a 
démontré que les enfants qui grandissent 
dans un environnement violent vivent ces
épisodes, même s’ils ne sont pas ceux qui
reçoivent des coups, comme s’ils en étaient
la victime. C’est profondément traumati-
sant. La violence doit donc être proscrite, et 
il faut également que le respect prévale en 
toutes circonstances. Car cela devient un 
modèle pour les enfants. Les pères doivent 
en outre savoir qu’il n’y a que deux choses 
que les hommes ne peuvent pas faire, por-
ter un enfant et donner le sein. Mais, tout le
reste, les hommes peuvent aussi bien le
faire que les femmes. Les hommes man-
quent peut-être d’entraînement. Les filles 
grandissent encore en jouant avec un bébé 
en plastique, tandis que les garçons se ti-
rent dessus avec de faux pistolets.

Comment interagir avec les enfants 
pour restreindre la portée de ces codes ?

Rappelons tout d’abord que filles et gar-
çons ont les mêmes besoins : de l’affec-
tion, de l’amour, des câlins, du soutien. Il
faut aussi jouer avec eux. Sur cette base, tâ-
chons d’identifier les biais que nous por-
tons en nous. Lorsque notre garçon 
pleure, va-t-on lui dire : « Les grands gar-
çons ne pleurent pas » ; « Ne pleure pas 
comme une fille » ? Cette dernière remar-
que est particulièrement dommageable
car elle dénigre les filles et humilie le gar-
çon à qui l’on dit une telle chose.

L’humiliation reste malheureusement
un aspect central de l’éducation des gar-
çons, encore aujourd’hui. On répète donc à 
nos garçons : « Si tu ne te comportes pas en
homme, on va se moquer de toi, tu vas te 
faire tabasser à l’école. » Il faut arrêter d’em-
ployer l’humiliation pour éduquer nos gar-
çons. Il faut donner à nos enfants l’oppor-

tunité d’exprimer leurs émotions. En tant 
que père, il faut donc donner l’exemple en 
exprimant certaines de nos émotions, en 
fonction de l’âge de l’enfant. Il faut en outre
faire la moitié des tâches ménagères. Enfin,
certains messages doivent être transmis de
manière explicite. Les garçons vont rentrer 
de l’école et dire des choses à propos des
filles, des homosexuels, etc., il faut les aider
à dépasser ces clichés et ces préjugés.

La paternité reste-t-elle figée ou est-
elle, selon vous, en train de changer ?

Je crois que nous assistons à une chose ex-
traordinaire, la transformation de la pater-
nité. A travers l’Europe et l’Amérique du 
Nord, on voit de plus en plus de jeunes pè-
res très différents de leur propre père. Ils ne 
se contentent pas de filer un coup de main à
leur compagne. Ils veulent être tout autant
investis dans la vie de famille.

Ils font preuve d’une plus grande empa-
thie que leurs aînés. Et ce changement est 
capital, car la principale aptitude qu’il faut 
développer en tant que parent est en effet 
l’empathie. Sinon, comment allez vous 
comprendre votre bébé qui ne sait pas en-
core s’exprimer ? Si, de génération en géné-
ration, les femmes se sont occupées des en-
fants, elles ont généralement développé de 
meilleures aptitudes à l’empathie. A l’in-
verse, les hommes s’y sont moins adonnés, 
ce qui les rend davantage disposés à poser 
des gestes violents. Alors que nous sortons
du patriarcat, notamment par la transfor-
mation de la paternité, nous créons une so-
ciété plus empathique. La santé, le bien-
être, l’équilibre mental vont s’améliorer.

Vous semblez croire à une fin 
prochaine du patriarcat, ou du moins 
à son recul. Comment, hors de ce 
système de valeurs, définir la virilité ?

D’une certaine manière, la virilité
n’existe pas. C’est une construction sociale.
Ce n’est pas la même chose que le sexe bio-
logique. Etre un mâle signifie avoir certai-
nes caractéristiques physiques et physiolo-
giques. Mais la virilité, cela diffère d’un en-
droit à l’autre, d’une époque à l’autre. Dans
le nord de l’Afrique, un fort patriarcat 
existe toujours, mais on peut voir des
hommes marcher dans la rue en se tenant 
la main. Je ne sais pas ce que sera la virilité 
dans une société non patriarcale. Qui peut 
le dire ? Mais déjà, depuis cinquante ans, 
les choses ont beaucoup changé. Et nous 
allons vers un monde où l’on célébrera da-
vantage les différences individuelles.

A la demande de Justin Trudeau, vous 
avez pris part aux travaux du Conseil 
consultatif sur l’égalité des genres en 
préparation du G7 qu’a accueilli le 
Canada en juin. Le premier ministre se 
revendique par ailleurs du féminisme. 
La politique qu’il met en œuvre est-elle 
à la hauteur de ses aspirations ?

Si je devais évaluer le travail de Justin Tru-
deau en la matière, je lui accorderais de très
bonnes notes. Je n’approuve pas toutes ses 
décisions. Mais, pour ce qui a trait à l’éga-
lité entre les genres, il m’impressionne. Le 
Canada conduit une politique étrangère
qui vise de manière explicite à renforcer les
droits des femmes. Le gouvernement a 
aussi demandé à chacun de ses ministères 
d’évaluer comment ses activités affectent
les femmes. Le budget a donc été pensé
avec cet objectif. Justin Trudeau compte 
aussi créer un congé parental dont certains
jours seraient exclusivement à l’usage des
pères, une initiative que je salue.

Et il est vrai que j’ai rejoint ce groupe de
travail alors que le Canada se préparait à 
accueillir le G7 en juin. Son objectif était de
faire en sorte que chaque discussion, cha-
que débat lors de ce sommet aborde la 
question de l’égalité entre les genres, ce qui
est à mes yeux extraordinaire. Il est un vé-
ritable féministe. Il ne se contente pas de
beaux discours, il met aussi en place des
politiques au service de l’égalité entre les
hommes et les femmes. p

propos recueillis par

marc-olivier bherer

Prochain épisode Laetitia Strauch-
Bonart : « Les hommes font l’expérience 
d’une forme de déclin »

« IL N’Y A QUE DEUX CHOSES 

QUE LES HOMMES NE 

PEUVENT PAS FAIRE, PORTER 

UN ENFANT ET DONNER 

LE SEIN. TOUT LE RESTE, 

LES HOMMES PEUVENT 

AUSSI BIEN LE FAIRE 

QUE LES FEMMES »

¶
Michael Kaufman est 
conférencier et écrivain 
canadien. Après avoir 
enseigné à l’université 
York de Toronto, il est 
aujourd’hui chercheur 
associé au sein de l’Insti-
tuto Promundo, une ONG 
qui promeut l’égalité des 
genres auprès des hommes. 
Michael Kaufman a 
également des activités de 
conseil auprès d’institutions 
internationales, telles que 
l’ONU, et de grandes 
entreprises. A la demande 
du premier ministre 
du Canada, Justin Trudeau, 
il a été membre du conseil 
consultatif sur l’égalité 
des genres du G7. Michael 
Kaufman est notamment 
l’auteur, avec Michael 
Kimmel, du « Guide du fémi-
nisme pour les hommes et 
par les hommes » (Massot 
Editions, 208 p., 18 euros).

« Nous assistons à une chose 
extraordinaire, la 
transformation de la paternité »

F I N  D U  PAT R I A R CAT  4 |5

Pour Michael Kaufman, écrivain canadien et promoteur 
d’une masculinité plus positive, le patriarcat est en train 
de tomber, notamment parce qu’une nouvelle 
génération de pères est plus investie dans la vie de famille
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C’ est un mal discret qui ronge silen-
cieusement la science, et qui s’étend
avec une inquiétante célérité. Depuis

un peu moins d’une décennie, des sociétés peu
scrupuleuses créent à foison de fausses revues
scientifiques qui acceptent de publier, moyen-
nant finances, des travaux parfois fragiles,
voire carrément frauduleux ou fantaisistes. 
Aux côtés d’une vingtaine de médias écrits et
audiovisuels internationaux, qui se sont coor-
donnés pour publier simultanément le résul-
tat de leurs travaux, Le Monde a enquêté sur 
cette science contrefaite.

Celle-ci est en pleine expansion : environ
10 000 revues dites « prédatrices » contribuent
à construire une science « parallèle », suscepti-

ble de tromper les administrations publiques,
les entreprises, et même parfois les institu-
tions scientifiques elles-mêmes. Ces revues
douteuses relaient parfois, en leur donnant le
lustre de la scientificité, des « travaux » clima-
tosceptiques, antivaccins, ou encore de faus-
ses études cliniques vantant les mérites de
faux médicaments. Selon des estimations ré-
centes, cette production représente jusqu’à
2 % à 3 % de l’index de certaines grandes bases
de données de la littérature savante. C’est six
fois plus qu’il y a cinq ans.

Deux grands phénomènes ont nourri cette
envolée. D’une part, la lutte contre le monopole
des grands éditeurs scientifiques (Elsevier,
Springer, etc.) et pour un accès libre aux résul-
tats de la recherche. Porté par la communauté
scientifique depuis presque deux décennies, ce 
combat légitime est passé par la création de 
nouvelles revues scientifiques, souvent de qua-
lité, qui reposent sur le principe du « publieur-
payeur » : c’est l’institution des chercheurs, qui 
soumettent leur travail pour être publiés, qui 
paie à la revue des frais de publication. En 
contrepartie, celle-ci s’engage à ne pas faire 
payer l’accès aux travaux publiés.

Ce modèle prend tout son sens lorsqu’on sait
que les revues scientifiques « classiques » com-
mercialisent à des tarifs prohibitifs les articles 
qu’elles publient, prospérant ainsi sur le com-
merce de connaissances souvent produites

grâce à la recherche publique, et ralentissant 
ainsi la libre circulation du savoir. Les éditeurs
« prédateurs » ont détourné ce principe du pu-
blieur-payeur en faisant paraître complaisam-
ment des articles qui ne sont pas préalablement
expertisés (au terme de la sacro-sainte « revue 
par les pairs », ou peer review) tout en touchant 
toujours de juteux « frais de publication ».

D’autre part, les revues prédatrices prospè-
rent aussi grâce aux nouvelles formes d’évalua-
tion de l’activité scientifique. Le travail des 
chercheurs est, de plus en plus, jugé en fonc-
tion de critères quantitatifs, et non qualitatifs. 
Il faut publier, toujours plus, toujours plus vite,
et donc de plus en plus mal. Cette tendance est 
un pousse-au-crime – en particulier dans cer-
tains pays du Sud, où des primes à la publica-
tion ont parfois été instaurées pour le person-
nel académique. Soumettre son travail à une
revue prédatrice garantit presque toujours une 
publication très rapide.

Face à ce fléau, les communautés scientifi-
ques et les gouvernements s’organisent. En
France, qui n’est pas le pays le plus touché, le 
ministère de la recherche prend la question au 
sérieux et promeut des « listes blanches » de re-
vues à privilégier. Il faut maintenant infléchir
les politiques d’évaluation de la recherche vers 
moins de quantitatif et plus de qualitatif. Seule 
une prise conscience mondiale pourra rendre
son intégrité à la science. p

 

LA GANGRÈNE 
DE LA FAUSSE 
SCIENCE

Révolutions 
chinoises

Le livre

P
ar sa sobriété même, le titre
de l’ouvrage La République
populaire de Chine illustre
l’ambition de l’auteur. Offrir

une rétrospective globale de cette 
jeune République qui, à la veille de ses
soixante-dix ans, ne cache plus ses 
ambitions : aborder son centenaire 
en grimpant sur la première marche 
du podium mondial. De fait, cet essai 
s’adresse moins aux amateurs de lec-
tures de plage qu’aux étudiants en 
sciences politiques. Deuxième vo-
lume d’un vaste projet éditorial – pré-
senter en une douzaine d’ouvrages 
une « histoire générale » du pays –, 
l’essai de Gilles Guiheux, professeur 
au département des langues et civili-
sations de l’Asie orientale à l’univer-
sité Paris-VII, offre une brillante syn-
thèse des bouleversements politi-
ques, économiques et sociaux que les
maoïstes ont imposés à la Chine.

Assez classiquement, l’auteur, dont
les travaux allient histoire et sociolo-
gie, propose d’abord quatre chapitres
résumant l’histoire de la République 
populaire avant d’aborder six théma-
tiques : le système politique, l’écono-
mie, les inégalités sociales, l’urbani-
sation, la démographie et la culture. 
L’ensemble est précis et documenté 
et l’on sent que l’auteur a eu à cœur de
ne pas offrir une grille de lecture trop
orientée de ce pays dont l’évolution 
suscite d’innombrables débats.

On est loin du dernier ouvrage du
sinologue Jean-Pierre Cabestan, De-
main la Chine : démocratie ou dicta-
ture ? (Gallimard, 304 pages, 22 euros) 
dont le titre vaut prise de position. 
C’est ce qui fait la force de l’ouvrage de
Gilles Guiheux, mais aussi sa fai-
blesse. Certes, l’auteur aborde tous les
aspects, y compris les moins relui-
sants, de la Chine actuelle, mais cer-
tains auraient mérité de plus amples 
développements. Il est significatif 
que les termes « corruption » et « pol-
lution » n’aient pas droit de cité dans 
le glossaire qui comporte pourtant 
pas moins de dix pages. De même, le 
titre du cinquième chapitre, « Les For-
mes de gouvernement : de l’arbi-
traire à l’Etat de droit », laisse per-
plexe, même si le contenu de cet im-
portant chapitre est plus critique que 
ce titre ne le laisse supposer. Enfin, il 
est dommage qu’aucun chapitre ne 
porte sur la politique extérieure du 
pays. Consacrer six pages au dévelop-
pement des musées en Chine et 
aucune aux « nouvelles routes de la 
soie » est pour le moins étonnant.

Ces réserves mises à part, cet
ouvrage décrit précisément les méca-
nismes économiques et politiques 
qui ont permis au pays le plus peuplé 
au monde de passer, en si peu de 
temps, d’une nation agricole et arrié-
rée à un Etat où plus de la moitié de la
population vit désormais dans des 
agglomérations modernes. « Le plus 
spectaculaire est que ces évolutions 
ont eu lieu si rapidement, sans trau-
matisme social ni conflit de grande 
ampleur », note Gilles Guiheux pour 
qui, finalement, Mao semble moins 
important que ses héritiers. p

frédéric lemaître

LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE CHINE : HISTOIRE GÉNÉRALE 
DE LA CHINE (1949 À NOS JOURS)
de Gilles Guiheux,
Les Belles Lettres, 
460 pages, 29,50 euros

Par VIRGINIE CALMELS

L a droite française a les mêmes défauts
que la gauche, prisonnière de ses vieux
démons : l’étatisme, le culte du chef et

la course après les électeurs de l’extrême. 
Comme l’indiquait déjà Benjamin Constant, 
et dans la tradition antique, ou peut-être mo-
narchique, elle « veut que les citoyens soient
complètement assujettis pour que la nation 
soit souveraine, et que l’individu soit esclave
pour que le peuple soit libre ». Sous la Ve Répu-
blique, la droite française a toujours manqué 
de convictions libérales. L’étatisme et l’inter-
ventionnisme n’ont fait qu’affaiblir l’écono-
mie française. Cette politique a échoué. Cette 
attitude lui a fait perdre bien des élections, et
l’avenir ne s’annonce guère différent.

Jean-François Revel ne cessait de rappeler
que la droite française n’a jamais été libérale. 
Au pouvoir, elle a tout essayé, y compris des 
politiques de gauche, sauf les réformes libé-
rales. Malheureusement, aujourd’hui encore,
on se retrouve avec une droite déboussolée et
paniquée, incapable de comprendre que la 
seule manière de récupérer ses électeurs est 
de leur promettre la liberté et de s’y atteler,
incapable de résister à la tentation facile du 
populisme en adoptant cette rhétorique ab-
surde de « cadeaux aux riches », de « hausse 
du smic » ou de « ravage de la concurrence ».

Car seul un vrai programme libéral et réfor-
mateur de la trempe de la politique menée
par Reagan, voire par Thatcher, pourra s’op-
poser aux « marcheurs » et permettre de re-
prendre le pouvoir, sans pour autant s’abais-
ser à la démagogie ni à la facilité des consen-
sus mous. La droite ne pourra pas réussir en 
continuant à se contenter de l’entre-soi d’une
énarchie singulièrement pusillanime et loin
des réalités de l’entreprise, de l’école ou des
familles. Pour retrouver la croissance qui per-
mettra de mieux combattre la pauvreté, la 
droite doit faire comprendre que la situation 
terrible dans laquelle se trouve l’économie 
française n’est pas due à l’« ultralibéralisme »,

à l’Europe, à la mondialisation, aux banques, 
aux riches ou aux patrons, mais aux mauvai-
ses politiques publiques, à l’Etat omnipotent 
et souvent incompétent et faible sur ses mis-
sions régaliennes, aux syndicats marxisants
et à l’interventionnisme économique.

Pour retrouver la confiance sans laquelle il
n’y a ni identité ni prospérité possibles, la 
droite libérale doit rendre leurs libertés aux
contribuables qui paient trop (les prélève-
ments obligatoires atteignant 47 % du PIB), 
aux entrepreneurs qui souffrent du coût du
travail français (qui augmente encore du fait 
de la transformation du CICE), aux salariés
pour négocier avec leurs employeurs, aux 
agriculteurs accompagnés par la PAC, mais
empêchés par tant de réglementations de
faire leur métier, aux enseignants astreints
par le carcan statutaire comme tant d’autres
fonctionnaires qui, des personnels adminis-
tratifs aux employés d’entretien de voirie, 
pourraient être embauchés sous statut privé.

Nous, élus, n’avons pas à craindre d’engager
des réformes libérales fortes. Pour autant que
nous les expliquions bien. Les chances de 
réélection augmentent, au contraire, plutôt 
qu’en s’abandonnant à des politiques à l’eau 
de rose. En témoignent Thatcher réélue deux
fois ou la réélection des libéraux de droite ou
de gauche, qui, au Canada, en Suède, au Dane-
mark, en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas, en 
Australie, en Nouvelle-Zélande, ont réalisé la 
transformation libérale de leur pays ces vingt
dernières années : réduction significative des
dépenses publiques, privatisations massives, 
baisse drastique du nombre de fonctionnai-
res et ouverture à la concurrence de pratique-
ment tous les services de l’Etat.

RESTAURATION DE L’ASCENSEUR SOCIAL

Bien sûr, en France nous avons à protéger
notre sacro-saint « modèle social », et il n’est 
pas question de sombrer dans un libéra-
lisme débridé à l’anglo-saxonne. Pourtant,
l’important pour les citoyens n’est-il pas,
non pas de protéger le service public mais
bien de protéger le service au public ? D’amé-
liorer les services rendus tout en gagnant en
efficacité de cette dépense publique ? Même 
les militaires ne sont pas au statut de fonc-
tionnaire, alors qu’ils accomplissent une des
principales missions régaliennes. Nous de-
vons donc redéfinir le périmètre d’interven-
tion de l’Etat, sans tabou.

Une droite libérale et conservatrice doit af-
ficher des convictions claires et fortes. Elle 
doit veiller de manière intransigeante au res-
pect de l’Etat de droit, qui donne la même
chance à chacun et le droit de s’exprimer et 
d’agir à tous, dans la seule limite du droit des
autres et de la cohésion de la communauté 
nationale. Elle ne doit pas s’adonner à l’ado-
ration stupide de l’égalité niveleuse par le
bas, mais au contraire permettre la restaura-
tion de l’ascenseur social et promouvoir 
l’égalité des chances. Elle doit s’en remettre à
la conception libérale de la liberté qui, écri-
vait Walter Lippmann, « ne comporte mani-
festement pas la promesse de rendre tous les 
hommes également riches, également in-
fluents, également honorés et également sa-
ges. Au contraire, ce qu’elle promet, c’est que, 
si les inégalités extrinsèques dues aux privilè-

ges et aux prérogatives sont abolies, les supé-
riorités intrinsèques pourront se manifester ».

Dans cet esprit, la droite libérale doit expri-
mer sans ambages son soutien aux familles 
et sa confiance dans leur éducation, ce qui 
justifierait qu’elle restitue aux parents le 
choix de l’école de leurs enfants au travers 
du « bon scolaire » ou « chèque éducation ».
Une vraie droite libérale ne se contenterait 
pas de réformes paramétriques des retraites,
fût-ce pour les égaliser, mais permettrait que
chacun puisse cotiser plus librement tout en
développant la capitalisation.

Elle oserait revoir le paritarisme et le « dia-
logue social » français, qui est en réalité un 
monologue confisqué par des syndicats 
nourris de tant d’argent public qu’ils n’ont 
plus besoin de rendre service à leurs rares
membres. Une vraie droite serait en faveur
d’une Europe des peuples et des libertés, une
Europe de la concurrence saine, selon les rè-
gles du droit et selon les principes de récipro-
cité. Cette droite n’occulterait pas le pro-
blème de l’immigration, elle en ferait aussi
un enjeu économique, comme c’est le cas 
dans d’autres pays comme l’Australie, les
Etats-Unis et le Canada. Car ce que nous vou-
lons, c’est une immigration maîtrisée et 
choisie. Elle encouragerait la société civile, 
l’entrepreneuriat et les droits individuels.
Les Français savent mieux que les technocra-
tes ce qui est bon pour eux !

Il est donc temps pour la droite française
de comprendre qu’il faut sortir des faux-
semblants. Elle doit lire ou relire Tocqueville 
et Bastiat, l’économiste de génie, méconnu 
en France, mais encensé à l’étranger. C’est sa 
seule chance pour réussir. Mais pour ce faire,
il faut qu’elle porte haut ses convictions,
avec courage et détermination. « Croire en la 
démocratie, disait Ludwig von Mises, impli-
que que l’on croie d’abord à des choses plus
hautes que la démocratie. » p

¶
Virginie Calmels 

est présidente de DroiteLib

et première adjointe 

au maire de Bordeaux

Virginie Calmels « La droite ne doit pas s’éloigner 
du libéralisme économique »
La première adjointe à la mairie 
de Bordeaux et ex-numéro 2 du parti 
Les Républicains estime que la droite 
doit sortir des faux-semblants et 
s’inspirer d’un programme de réformes 
libérales à la façon de Reagan

UNE VRAIE DROITE 
N’OCCULTERAIT PAS 

LE PROBLÈME 
DE L’IMMIGRATION, 

ELLE EN FERAIT 
AUSSI UN ENJEU 

ÉCONOMIQUE

ON SE RETROUVE 
AVEC UNE DROITE INCAPABLE 

DE COMPRENDRE 
QUE LA SEULE MANIÈRE 

DE RÉCUPÉRER 
SES ÉLECTEURS EST DE LEUR 

PROMETTRE LA LIBERTÉ 
ET DE S’Y ATTELER

PRÉCISION
L’illustration des pages Débats & analy-
ses de notre édition datée du 19 juillet 
a été réalisée par Adria Fruitos.
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